
�>���G �A�/�, �i�2�H�@�y�y�d�3�8�k�j�9

�?�i�i�T�b�,�f�f�i�2�H�X���`�+�?�B�p�2�b�@�Q�m�p�2�`�i�2�b�X�7�`�f�i�2�H�@�y�y�d�3�8�k�j�9

�a�m�#�K�B�i�i�2�/ �Q�M �8 �6�2�# �k�y�R�j

�>���G �B�b �� �K�m�H�i�B�@�/�B�b�+�B�T�H�B�M���`�v �Q�T�2�M ���+�+�2�b�b
���`�+�?�B�p�2 �7�Q�` �i�?�2 �/�2�T�Q�b�B�i ���M�/ �/�B�b�b�2�K�B�M���i�B�Q�M �Q�7 �b�+�B�@
�2�M�i�B�}�+ �`�2�b�2���`�+�? �/�Q�+�m�K�2�M�i�b�- �r�?�2�i�?�2�` �i�?�2�v ���`�2 �T�m�#�@
�H�B�b�?�2�/ �Q�` �M�Q�i�X �h�?�2 �/�Q�+�m�K�2�M�i�b �K���v �+�Q�K�2 �7�`�Q�K
�i�2���+�?�B�M�; ���M�/ �`�2�b�2���`�+�? �B�M�b�i�B�i�m�i�B�Q�M�b �B�M �6�`���M�+�2 �Q�`
���#�`�Q���/�- �Q�` �7�`�Q�K �T�m�#�H�B�+ �Q�` �T�`�B�p���i�2 �`�2�b�2���`�+�? �+�2�M�i�2�`�b�X

�G�ö���`�+�?�B�p�2 �Q�m�p�2�`�i�2 �T�H�m�`�B�/�B�b�+�B�T�H�B�M���B�`�2�>���G�- �2�b�i
�/�2�b�i�B�M�û�2 ���m �/�û�T�¬�i �2�i �¨ �H�� �/�B�z�m�b�B�Q�M �/�2 �/�Q�+�m�K�2�M�i�b
�b�+�B�2�M�i�B�}�[�m�2�b �/�2 �M�B�p�2���m �`�2�+�?�2�`�+�?�2�- �T�m�#�H�B�û�b �Q�m �M�Q�M�-
�û�K���M���M�i �/�2�b �û�i���#�H�B�b�b�2�K�2�M�i�b �/�ö�2�M�b�2�B�;�M�2�K�2�M�i �2�i �/�2
�`�2�+�?�2�`�+�?�2 �7�`���M�Ï���B�b �Q�m �û�i�`���M�;�2�`�b�- �/�2�b �H���#�Q�`���i�Q�B�`�2�b
�T�m�#�H�B�+�b �Q�m �T�`�B�p�û�b�X

�J�Q�m�p�2�K�2�M�i�b �b�Q�+�B���m�t �2�i �T�`�Q�+�2�b�b�m�b �/�2
�/�û�b�B�M�b�i�B�i�m�i�B�Q�M�M���H�B�b���i�B�Q�M�X �, �G�2 �+���b �/�2 �H�ö���K�B���M�i�2 �2�M �6�`���M�+�2

�>�û�H���M�2 �S�2�i�Q�M

�h�Q �+�B�i�2 �i�?�B�b �p�2�`�b�B�Q�M�,

�>�û�H���M�2 �S�2�i�Q�M�X �J�Q�m�p�2�K�2�M�i�b �b�Q�+�B���m�t �2�i �T�`�Q�+�2�b�b�m�b �/�2 �/�û�b�B�M�b�i�B�i�m�i�B�Q�M�M���H�B�b���i�B�Q�M�X �, �G�2 �+���b �/�2 �H�ö���K�B���M�i�2
�2�M �6�`���M�+�2�X �:�2�b�i�B�Q�M �2�i �K���M���;�2�K�2�M�i�X �l�M�B�p�2�`�b�B�i�û �S���`�B�b �.���m�T�?�B�M�2 �@ �S���`�B�b �A�s�- �k�y�R�k�X �6�`���M�Ï���B�b�X ���L�L�h �,
�k�y�R�k�S���y�N�y�y�8�8���X ���i�2�H�@�y�y�d�3�8�k�j�9��



 
 

UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE 

THESE 

Pour l’obtention du titre de 

DOCTEUR EN SCIENCES DE GESTION 

(Arrêté du 7 Août 2006) 

Présentée et soutenue publiquement par 

Hélène Peton 

Mouvements sociaux et processus de désinstitutionnalisation.  

Le cas de l’amiante en France.  

 

 JURY  

Directeur de thèse : Madame Isabelle HUAULT 

 Professeure à l’Université Paris-Dauphine 

Rapporteurs : Monsieur Bernard LECA 

 Professeur à l’IAE de Lille – Université de Lille 1 

 Monsieur Philippe MONIN 

 Professeur à l’EM Lyon Business School 

Suffragants : Monsieur Franck AGGERI  

 Professeur à Mines ParisTech 

 Madame Véronique PERRET 

 Professeure à l’Université Paris-Dauphine  

 

- Mercredi 05 Décembre 2012 -  

LABORATOIRE DRM (UMR CNRS 7088) – ECOLE DOCTORALE D E PARIS-

DAUPHINE 

  



[2] 
 

  



[3] 
 

 

 

 

 

 

 

 

L’université n’entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans 
cette thèse : ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur. 

  



[4] 
 

  



[5] 
 

 

�������������	
 

L’exercice de la thèse est loin d’être un exercice solitaire : rencontres et échanges ont enrichi 

mon cheminement. Je voudrais aujourd’hui remercier plus particulièrement quelques 

personnes sans qui l’accomplissement de ce travail n’aurait pas été possible.   

Mes premiers remerciements vont à ma Directrice de thèse, le Professeur Isabelle Huault. Je 

la remercie tout particulièrement pour la confiance qu’elle m’a accordée depuis ce jour de 

Master où je suis arrivée dans son bureau, mon dossier de demande de bourse de thèse sous le 

bras. Je la remercie également pour sa disponibilité, son attention et… sa patience ! Ses 

rappels salvateurs et ses encouragements ont été d’un grand soutien tout au long de ces 

années. Son accompagnement efficace a été pour moi source de stimulation, de motivation et 

aussi de réconfort : je lui suis extrêmement reconnaissante de tous ses conseils et de m’avoir 

transmis son goût pour la recherche et l’enseignement.  

Je remercie également les Professeurs Bernard Leca et Philippe Monin qui ont accepté d’être 

les rapporteurs de ce travail de thèse. Merci aussi aux Professeurs Véronique Perret et Franck 

Aggeri qui ont accepté d’être membres de ce jury.  

Tout au long de ce parcours de thèse, j’ai pu trouver au sein du DMS un lieu d’enseignement 

et de recherche particulièrement bienveillant et motivant. J’aimerai remercier l’ensemble des 

chercheurs du DMS pour leur conseil et leur accompagnement. Je remercie également les 

enseignants qui m’ont fait confiance pour mes premiers cours : je vous dois beaucoup de mon 

plaisir à enseigner aujourd’hui. Le parcours de la thèse a également été l’occasion d’intégrer 

l’équipe de la Bibliothèque de Recherche de Dauphine. J’y ai fait de très belles rencontres : un 

merci particulier à Laurence Drouin et Isabelle Filliatre, leur bonne humeur et leur gentillesse 

ont égayé mes mardi soir ! J’ai également eu l’opportunité de faire partie de la promotion 

2009 du CEFAG. Merci à tous les chercheurs qui nous ont encadrés durant ces deux semaines 

intensives et à mes collègues de promo que j’ai toujours autant de plaisir à retrouver aux 

ateliers de Thésée ou aux soirées endiablées de l’AIMS. Grâce au CEFAG, j’ai eu la chance 



[6] 
 

de pouvoir faire un séjour de recherche à l’université de Warwick. Je remercie le Professeur 

André Spicer pour son accueil, sa disponibilité, ses conseils et ses encouragements.  

Parce que faire une thèse au DMS a une saveur particulière, un énorme merci à tous mes 

collègues pour leur disponibilité et les séances de « travail » partagées dans les mythiques 

salles A107 ou A105. Merci à ceux qui m’ont accueillie Béatrice, Gwenaëlle, Elisa, Fanny, 

Raphaëlle, Valérie, Salim, Sarah, Camille, Ziad, Dania ; à mes collègues de promotion – 

Hélène, Alice, Chahira, Virginie ; à ceux qui m’ont rejoint dans l’aventure – Gwarlann, 

Julien, Romain, Caroline, Eric, Mathieu, Maggie, Emilie, Quang Tri, Hélène, Marjolaine, 

Camille, Gisèle, Eloise ; et aux mostiens – Claudine, Joseph, Laetitia, Lucrèce.  

Une pensée particulière pour mes « grandes sœurs » de thèse : Caroline Ardelet, pour ton 

enthousiasme au quotidien et les pauses cappuccinos prétextes à de nombreuses 

conversations ; Bérangère Brial, ma « presque jumelle », pour ton soutien et tes 

encouragements permanents. On y est arrivé, les filles ! 

Parce qu’ils ne lâchent jamais rien, une pensée spéciale pour le fan club dauphinois de France 

Inter et ses dignes représentants : Alice Audrezet, Vivien Blanchet, Philippe Mérigot. J’espère 

que nous partagerons encore des escapades au studio 106 de la Maison de la Radio et 

pourquoi pas innover avec le Masque et la Plume, n’est-ce pas Alice ?  Philippe, merci pour 

ton humour, ton écoute, et le déclenchement toujours à propos d’opération de soutien-

récompense « paninis-nutella ».  

Les séminaires du jeudi de l’équipe de recherche MOST ont été un lieu d’échanges et de 

rencontres particulièrement enrichissants et structurants. Merci à tous les Professeurs, Maître 

de conférences et Doctorants qui ont assisté à mes présentations pour leurs remarques 

constructives. Bravo aux coordinateurs des séminaires doctoraux et des réunions de recherche 

pour la convivialité qu’ils ont su créer.  

Un merci tout particulier à Céline Berrier-Lucas pour m’avoir accompagnée, soutenue et 

relue. J’espère que ce n’est que le début de nos collaborations parce que vraiment, on a trop 

de trucs à proposer ensemble !  

J’ai une attention particulière aujourd’hui pour Stéphan Pezé avec qui j’ai le plaisir de 

partager un projet de recherche dont j’espère qu’il ne sera que le premier d’une longue liste. 

Les séances de travail en A107 et les multiples mails, où nous avons tout construit, 



[7] 
 

déconstruit et reconstruit, ont été la source d’une grande stimulation. Je le remercie pour sa 

patience, sa rigueur et également sa capacité à prendre le relais avec le sourire quand 

l’inspiration n’est plus au rendez-vous.  

Les pains aux raisins et autres pâtisseries dauphinoises n’ont plus aucun secret pour moi grâce 

aux « pauses-recherche » partagées avec Antoine Blanc, d’abord collègue et aujourd’hui ami. 

Je crois que notre collaboration illustrerait parfaitement un cours sur les vecteurs humains de 

la productivité au travail. Toujours entrecoupées de digressions, bien évidemment créatives, 

nos rendez-vous de recherche sont toujours extrêmement enrichissants. Parce que ta fantaisie 

et ton amitié n’ont rien à envier à tes qualités de chercheur, merci pour le soutien et la 

confiance que tu m’as apportés durant ma thèse. Bon, c’est où la prochaine conférence ?  

Je tiens également à remercier Pascale Terrisse avec qui je partage de nombreux « déjeuners 

débriefing » et qui m’a chaleureusement accueillie à Marne-la-Vallée. J’ai également une 

pensée particulière pour mes autres collègues d’exil à Ker-Lann : Alexis, Cécile, Anne-

Solène, Eric.  

L’aventure de la thèse commence par un Master Recherche. Entre deux lectures d’articles et 

la préparation de deux exposés, j’ai eu la chance de rencontrer trois amies. Votre soutien et 

votre enthousiasme au cours de la thèse m’ont été précieux. Lors de nos légendaires « soirées 

pussy », vous avez réussi à être intéressées voire même enthousiastes lors de « mes points 

route thèse ». Et cela, tout en me prouvant qu’il y avait encore plus fou que le monde de la 

recherche ! Flora, Juliana et Marie, vous êtes au top les filles !  

Parce qu’ils répondent toujours présents et que nos nombreuses soirées ont rythmé ces années 

de thèse, un grand merci à la Team ENS : Sarah, Aymeric, Augustin (notre nouvelle petite 

mascotte !), Bérangère, Christophe, Damien, Matthieu, Aurélie, Idriss. Tous aussi différents 

que solidaires, je vous remercie pour votre soutien au quotidien. Merci pour votre amitié et 

votre présence à mes côtés pour cette nouvelle étape… vivement la prochaine !  

En ce jour si spécial pour moi, j’ai une pensée émue pour ceux qui ne sont plus là mais qui 

m’ont accompagnée tout au long de ces années. Je pense à ma Grand-Mère, disparue il y a 

quelques semaines, qui a suivi mon cursus de près malgré la distance et serait sûrement très 

heureuse pour moi aujourd’hui. En cette date anniversaire si spéciale du 5 décembre, je pense 

à ma Mémé, j’espère que tu as trouvé la paix et le repos que tu méritais tant. Une pensée toute 



[8] 
 

particulière pour ma marraine, Denise, comment oublier les heures passées chez toi pendant 

ma jeunesse, heures durant lesquelles je ‘pré-corrigeais’ les dictées de tes collégiens : la 

naissance d’une vocation ? Je garde de tous ces moments partagés un souvenir heureux et je 

vois en cette date de soutenance un bel hommage à celle que tu as été et à ce que tu m’as 

apporté. Merci de m’avoir aidée à grandir.  

Présent tous les jours à mes côtés, je dédie ce travail de thèse à mon père. Seize ans déjà que 

tu nous as quittés. Qui aurait alors pensé que je te dédicacerais un jour un travail de thèse ? 

Peut-être toi, qui croyais tant au pouvoir des études et du travail et qui nous a insufflé ce goût 

pour les connaissances. Je ne suis toujours pas une as des échecs et j’ai un peu oublié 

comment mener le petit au bout lors de mes parties de tarot, mais je regarde les rendez-vous 

sportifs avec toujours autant de plaisir et je me surprends aujourd’hui à relire les classiques de 

la littérature. Toujours apprendre et surtout rester humble, j’espère perpétuer et transmettre 

ces valeurs au quotidien, avec toi à mes côtés.  

Parce que mes escapades malouines ont été essentielles à mon équilibre, je tiens à remercier 

ma mère, ma sœur et mon frère pour leur présence, nos moments d’échanges revigorants et la 

certitude que, quoiqu’il arrive, vous serez toujours là.  

Mes pensées vont donc à Anne-Laure et David dont les attentions ont égrené mon projet 

parfois difficile à suivre. Je vous souhaite vraiment beaucoup de bonheur dans votre avenir 

commun. Un special big up à Pierre-Yves, soutien inconditionnel de tous les instants : ça y 

est, c’est fait ! Surtout petit frère n’oublie pas « suit up, guy ! Et ne lâche rien ».  

Enfin, une pensée remplie d’amour, de gratitude et d’admiration pour ma mère, sans qui je ne 

serais pas là où je suis aujourd’hui, ni celle que je suis. Difficile de résumer en quelques mots 

tout ce que je lui dois, entre rires et larmes, attention et sévérité (si si tu peux maintenant te 

l’avouer), merci pour tout… et bien plus encore. 

 

 

  



[9] 
 

�
��
	�
�	�
����
�	
 

REMERCIEMENTS ................................................................................................................ 5�

 

INTRODUCTION .................................................................................................................. 15�

 

PARTIE 1 : La désinstitutionnalisation comme processus collectif dialectique : une 
lecture par les mouvements sociaux ..................................................................................... 31�

 

Chapitre 1 : Un enjeu contemporain de l'analyse institutionnelle : comprendre le 
changement contraint ............................................................................................................ 33�

I.� L'institutionnalisme comme grille de lecture d'un environnement contraignant et 

habilitant ............................................................................................................................... 35�

A.� Les concepts fondateurs de l’approche néo-institutionnelle .................................. 35�

B.� Comprendre et analyser les institutions : deux voix dans la littérature ................. 38�

II. � Comprendre le changement, une problématique prégnante dans les travaux récents en 

néo-institutionnalisme .......................................................................................................... 42�

A.� Le rôle des chocs dans le changement institutionnel : une perspective exogène du 

changement. ...................................................................................................................... 43�

B.� Les luttes institutionnelles comme moteur endogène du changement ................... 44�

C.� Acteurs et finalités du changement : l’acteur collectif pour contester l’ordre 

institutionnel ..................................................................................................................... 48�

 

Chapitre 2 : L’acteur collectif dans le changement institutionnel : une lecture par la 
théorie des mouvements sociaux ........................................................................................... 53�

I.� Concilier théorie des organisations et théorie des mouvements sociaux : une réalité 

empirique et un renouveau théorique ................................................................................... 55�

A.� Deux approches construites autour de questionnements différents ....................... 55�

B.� Une complémentarité au service de la compréhension de nouveaux enjeux 

empiriques partagés .......................................................................................................... 57�

II. � La théorie des mouvements sociaux : un cadre conceptuel varié pour un phénomène 

sociologique multidimensionnel .......................................................................................... 60�



[10] 
 

A.� Les mouvements sociaux dans la société : définition et évolution ........................ 61�

B.� Les trois dimensions structurantes de la théorie des mouvements sociaux ........... 65�

C.� L’évaluation des conséquences de l’action des mouvements sociaux sur les 

organisations ..................................................................................................................... 88�

III. � Les mouvements sociaux au cœur des luttes institutionnelles .................................. 93�

A.� Un rapprochement théorique source de complémentarité ...................................... 94�

B.� Comprendre le travail institutionnel grâce aux concepts de la théorie des 

mouvements sociaux. ....................................................................................................... 95�

C.� La contestation comme moteur du travail institutionnel disruptif des mouvements 

sociaux ............................................................................................................................ 102�

D.� La collaboration comme possible sortie de crise : une lecture dynamique des luttes 

institutionnelles .............................................................................................................. 105�

 

Chapitre 3 : Mouvement social et répertoires tactiques : le travail institutionnel au cœur 
du processus de désinstitutionnalisation ............................................................................ 111�

I.� Du changement à la disparition : les spécificités du processus de 

désinstitutionnalisation ....................................................................................................... 113�

A.� Les déterminants de la désinstitutionnalisation ................................................... 114�

B.� Le travail institutionnel disruptif : remettre en cause les fondements de la pratique

 115�

C.� La dynamique interactionnelle entre travail institutionnel disruptif et de défense

 117�

II. � Les mouvements sociaux contre l’institution : les tactiques disruptives au cœur du 

travail institutionnel ............................................................................................................ 123�

A.� La désinstitutionnalisation : conséquence de la stratégie du mouvement social . 123�

B.� Les répertoires tactiques : comprendre les actions sources de 

désinstitutionnalisation ................................................................................................... 127�

 

 

 



[11] 
 

PARTIE 2 : Méthodologie et contexte empirique ............................................................. 133�

 

Chapitre 4 : Démarche méthodologique ............................................................................ 135�

I.� Démarche méthodologique générale : une étude de cas d’un processus de 

désinstitutionnalisation ....................................................................................................... 137�

A.� Le choix de l’étude de cas unique ........................................................................ 137�

B.� Les spécificités liées à la désinstitutionnalisation : le choix d’un cas emblématique

 138�

C.� Une étude longitudinale processuelle par séquences ........................................... 141�

II. � Recueil et analyse des données .................................................................................. 143�

A.� La proximité entre analyse de processus et approche historique ......................... 143�

B.� Recueil des données ............................................................................................. 145�

C.� Le recours à des données médiatiques ................................................................. 148�

D.� Analyse et mise en forme des données ................................................................ 155�

 

Chapitre 5 : Du « Magic Mineral » à « l’ennemi public numéro 1 », l’histoire de la 
désinstitutionnalisation de l’amiante en France ................................................................ 159�

I.� Un cas emblématique de désinstitutionnalisation: Les grandes lignes de l’histoire 

controversée de l’amiante en France .................................................................................. 161�

A.� L’amiante en France : une rapide présentation .................................................... 161�

B.� Les différentes phases de l’histoire de l’amiante en France ................................ 163�

II. � Le mythe industriel et économique de l’amiante en France ....................................... 171�

A.� L’industrie de l’amiante ....................................................................................... 173�

B.� Plus qu’une matière première, un mythe dans les pays industrialisés ................. 176�

C.� L’amiante : enjeu stratégique et idéologique ....................................................... 179�

D.� La face obscure du mythe : les enjeux sociaux et sanitaires de l’amiante ........... 180�

Problématisation du cas - Questionnements empiriques ............................................... 183�

 

 



[12] 
 

PARTIE 3 : Résultats ........................................................................................................... 187�

 

Chapitre 6 : Entre luttes et silence, la désinstitutionnalisation de l’amiante en France 189�

I.� Les années 1970 : Quand le savoir rencontre la preuve ............................................. 192�

A.� L’émergence du premier scandale ....................................................................... 196�

B.� Du drame industriel aux enjeux sociaux .............................................................. 200�

C.� La récupération politique… vers la mise en place du compromis ....................... 207�

II. � 1982-1992 : Le silence organisé ................................................................................. 218�

A.� Le Comité Permanent Amiante : Une innovation organisationnelle au service des 

industriels ....................................................................................................................... 220�

B.� Des logiques différentes pour l’élaboration d’un modèle unique ........................ 223�

C.� Un espace de discussion ....................................................................................... 228�

D.� L’institutionnalisation de l’usage contrôlé de l’amiante ...................................... 235�

III. � 1992-1996 : Vers l’interdiction, rupture du compromis et nouvelle crise de l’amiante

 243�

A.� La mise en œuvre d’une véritable stratégie ......................................................... 246�

B.� Les conséquences de cette stratégie ..................................................................... 266�

C.� La construction d’un nouveau mouvement social, du nouveau avec de l’ancien ?

 276�

 

Chapitre 7 : Maintenir ou détruire : le travail ins titutionnel au cœur de la dialectique 
institutionnelle ...................................................................................................................... 279�

I.� La première crise de l’amiante en France : faire évoluer la pratique pour mieux la 

maintenir ............................................................................................................................. 281�

A.� Emergence du premier mouvement social : la fin de l’âge d’or de l’amiante en 

France. ............................................................................................................................ 281�

B.� La définition des frontières de la pratique institutionnalisée, enjeu des luttes 

institutionnelles .............................................................................................................. 284�

C.� Contester et défendre la pratique institutionnalisée ............................................. 288�



[13] 
 

D.� Conséquences du premier mouvement social. ..................................................... 294�

E.� Le rôle central de la phase transitoire dans le maintien institutionnel ................. 296�

II. � L’organisation frontière, arme stratégique de maintien institutionnel. ...................... 299�

A.� Effacer les effets de la crise : redéfinir les fondements de la pratique et acquérir 

une nouvelle légitimité. .................................................................................................. 299�

B.� La mise en œuvre d’une organisation frontière. .................................................. 300�

III. � La seconde crise de l’amiante en France : le basculement vers la 

désinstitutionnalisation ....................................................................................................... 305�

A.� Rupture du consensus et nouvelle crise de l’amiante : le chemin vers la 

désinstitutionnalisation ................................................................................................... 305�

B.� Réouvrir le dossier de l’amiante : la réelle remise en cause du mythe ................ 309�

C.� Un travail de déstabilisation peu contesté ............................................................ 311�

Synthèse Chapitre 7 ............................................................................................................ 319�

 

PARTIE 4 : Discussion des résultats et Conclusion Générale ......................................... 327�

 

Chapitre 8 : Discussion des résultats .................................................................................. 329�

I.� Les répertoires tactiques au sein du processus de la désinstitutionnalisation ............ 331�

A.� Le travail institutionnel de désinstitutionnalisation. ............................................ 331�

B.� L’évolution des répertoires tactiques mobilisés ................................................... 333�

II. � Redéfinir la pratique pour mieux la maintenir ........................................................... 336�

A.� Le rôle stratégique de l’organisation frontière ..................................................... 336�

B.� L’écueil de la collaboration comme sortie de crise.............................................. 339�

III. � Déstabiliser l’institution grâce à un répertoire tactique original : le rôle de la 

dimension régulative .......................................................................................................... 341�

A.� Mobiliser les éléments régulatifs pour faire évoluer les dimensions cognitives et 

normatives ...................................................................................................................... 341�

B.� L’enjeu de la stratégie juridique........................................................................... 343�



[14] 
 

Conclusion Générale ............................................................................................................ 345�

I.� Contributions de la recherche ..................................................................................... 347�

A.� Contributions théoriques ...................................................................................... 347�

B.� Contributions méthodologiques ........................................................................... 348�

C.� Enjeux sociétaux de la recherche ......................................................................... 349�

II. � Limites et de voies de recherche ................................................................................ 353�

A.� Recueillir des données dans le cas d’une controverse ......................................... 353�

B.� Prolonger l’étude de la dialectique entre maintien et destruction ........................ 354�

C.� Vers une analyse micro de la désinstitutionnalisation : le Don Quichotte au cœur 

du changement institutionnel. ........................................................................................ 356�

 

LISTE DES FIGURES ......................................................................................................... 357�

 

LISTE DES TABLEAUX .................................................................................................... 359�

 

BIBLIOGRAPHIE ............................................................................................................... 361�

 

TABLE DES ANNEXES ..................................................................................................... 381�

 

 �



[15] 
 

	

������������		
 

 

Mai 1995, le scandale de l’amiante éclate en France. D’une fibre naturelle miracle, dont 

chacun s’accorde à reconnaître les qualités d’isolant, l’amiante devient le responsable de l’une 

des plus importantes « crises de santé publique » (Henry, 2007, p.9) : 

« Deux à trois mille morts chaque année en France. Dix mille par an à l’horizon 2010. 
Dans peu de temps l’amiante tuera plus que les accidents de la route. Nous vivrons au 
rythme que connaissent aujourd’hui les Etats-Unis, où une personne meurt toutes les 
heures pour avoir inhalé des poussières d’amiante. » (Malye, 1996, p. 10, 
Introduction.) 

Comment un tel drame a-t-il pu survenir? Dans son livre intitulé Amiante, le dossier de l’air 

contaminé, le journaliste François Malye livre son enquête. Cet ouvrage édifiant dénonce le 

lobby industriel et le silence des pouvoirs publics face à ce minerai certes mortel mais 

économiquement si intéressant.  

« Crises de santé publique et crise de la santé publique » titrait William Dab en 1997, dans la 

« Revue Française des Affaires Sociales », épidémiologiste et ancien Directeur Général de la 

Santé. Gilbert et Henry (2009) soulignent combien cet article est représentatif de l’évolution 

de la prise en compte de la santé publique dans les années 1990. En effet, cette décennie a été 

marquée par une succession de crises qui ont remis en cause les politiques publiques 

françaises. Sang contaminé, hormones de croissance, « vache folle » et bien sûr amiante, 

autant de scandales qui ont transformé le paysage sanitaire et chahuté la sphère politique 

française. Pointant certaines défaillances en matière de santé publique et soulignant une 

aspiration de la société à une meilleure prise en compte des risques par les Etats, de nombreux 

enjeux sociétaux sont aujourd’hui réévalués à l’aune des problématiques de santé publique – 

organismes génétiquement modifiés, ondes téléphoniques, nucléaire ou pollution pour ne citer 

que quelques exemples. Les controverses scientifiques jouent un rôle de plus en plus prégnant 

sur ces questions, donnant un rôle particulier à des mobilisations associatives. Elles 
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deviennent par conséquent un enjeu stratégique central pour les organisations.  Des alliances 

peuvent alors se nouer, regroupant des acteurs issus des différentes sphères de la société :  

« Il est ainsi devenu assez habituel que des personnes et groupes issus de différents 
mondes – monde scientifique, monde du travail, monde associatif – se mobilisent et 
cherchent à donner une audience large à leur action (notamment via les différents 
médias et nouvelles technologies de communication) pour convaincre les autorités de 
prendre en compte des problèmes nouveaux ou insuffisamment instruits, et, ce faisant 
d’assumer leur responsabilités et obligations en la matière » (Gilbert et Henry, 2009, 
p. 10) 

Cette nouvelle catégorisation des enjeux économiques et sociaux soulève de nombreux 

questionnements. Plusieurs axes de réflexion se sont dessinés pour expliciter les tensions 

stratégiques entre les promoteurs d’un problème et leurs opposants (Cobb et Ross, 1997).  

Le rôle de l’étape de publicisation dans l’émergence d’un scandale de santé publique a été 

l’objet d’une attention particulière. Il s’agit du processus par lequel un problème est médiatisé 

et reconnu publiquement. Il tient donc un rôle central dans la définition et la réussite de la 

catégorisation du problème en scandale de santé publique. De sa bonne réalisation dépendra la 

prise en compte du problème, sa mise sur l’agenda et la proposition de politiques publiques 

(Chateauraynaud et Torny, 1999). Un des ressorts de sa réussite réside dans l’existence de 

victimes et de responsables, comme en atteste ce propos sans ambages d’un journaliste 

spécialiste de l’amiante : 

« Un scandale sanitaire sans victimes, ça ne marche pas. On ne fait pas la guerre sans 
morts. » (Entretien réalisé avec François Malye)  
 

Le passage de l’amiante comme « minerai miracle1 » à celui de « minerai meurtrier » illustre 

parfaitement la capacité d’acteurs à transformer un enjeu industriel en scandale de santé 

publique. La recherche de responsabilité intervient dans cette dynamique. L’interpellation et 

l’implication des pouvoirs publics, jugés responsables du manquement à leur fonction de 

protection, ont transformé le dossier de l’amiante en véritable scandale de santé publique.   

On note ainsi une transformation dans la perception et la définition de la pratique. Ce 

processus a particulièrement fait l’objet d’études s’appuyant sur une approche théorique, 

                                                 
 

1 L’expression « magic mineral » a été utilisée par les industriels anglo-saxons pour parler de l’amiante. Elle 
revient très souvent dans la presse et dans les campagnes de communication.   
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fondée sur une analyse cognitive des crises. Le concept de cadrage (Benford et Snow, 2000) 

permet d’opérationnaliser cette approche et illustre la façon dont la définition d’un problème 

peut être source de luttes entre groupes d’acteurs. L’émergence d’un scandale, avec mise sur 

l’agenda politique et prise de mesures, dépend de la capacité de l’acteur mobilisé à imposer 

ou à faire évoluer la définition de la pratique en question.  

Cependant, comprendre l’émergence du phénomène a conduit à occulter une partie de la 

réflexion autour de la genèse de ce qui devient enjeu public. En effet, Gilbert et Henry 

soulignent le rôle d’éléments antérieurs à la crise :   

« Les problèmes tels qu’ils sont étudiés par les chercheurs ne naissent pas de rien, ils 
n’apparaissent pas ex nihilo. Ils doivent être restitués par rapport à des processus 
antérieurs plus ou moins longs et stabilisés ayant constitué certains groupes comme 
« propriétaires » d’un problème et ayant fixé les contours de sa définition. » (2009, p. 
18) 

Les « propriétaires » auxquels font référence ces auteurs sont les promoteurs à l’origine du 

problème. Lorsque celui-ci est lié à un usage ou une pratique, comme cela peut être le cas 

pour un pesticide reconnu comme dangereux2, ces gardiens légitimes, protègent leurs intérêts. 

Leur position dominante leur permet de définir les contours de la pratique. Des entreprises ont 

souvent ce rôle dans le cadre de la protection d’une technologie contestée ou contestable. Ils 

en vantent les mérites et les usages mais surtout défendent leurs intérêts. Les frontières et le 

sens ainsi établis représentent l’ordre social : les choses se font sans réels questionnements et 

véhiculent des normes et des valeurs.  

L’émergence du scandale perturbe alors cet équilibre. La remise en cause de cet état de 

stabilité conduit à l’émergence de la crise. Plus exactement, c’est la volonté de contester 

l’ordre établi qui est à l’origine du scandale. Il semble alors pertinent de comprendre les 

fondements de cet ordre social pour mieux appréhender sa mise en accusation. Comprendre 

les difficultés potentiellement rencontrées dans la remise en cause de l’ordre établi, voire son 

échec, pourrait se révéler également intéressant, puisque cela permettrait d’illustrer les 

stratégies de ces gardiens, qui parviennent à contrecarrer les effets de la contestation.  

                                                 
 

2 Pour illustrer ce point, nous pouvons notamment penser à la polémique autour de l’usage de certains pesticides 
comme le Roundup. Les luttes autour de son utilisation opposent d’un côté les défenseurs de ce produit, gardiens 
légitimes, à savoir les industriels producteurs et certains agriculteurs en quête de productivité, et de l’autre, un 
mouvement social coordonné autour d’associations de protection de l’environnement.  
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Pour comprendre cet ordre social, un corpus théorique s’est développé en sociologie des 

organisations depuis les années 80, qui met en avant le concept d’institution. Cette approche 

permet d’analyser un phénomène social dans sa complexité mais aussi dans sa capacité à se 

maintenir ou à disparaître. Les institutions peuvent être définies comme des règles et des 

significations partagées qui offrent un cadre pour les interactions sociales et les rôles qui y 

sont attribués (Fligstein, 2001). Il s’agit comme le soulignent Barley et Tolbert (1997, p.99) 

d’une accumulation de codes partagés qui permettent d’imposer une pratique comme légitime. 

Chaque pratique institutionnalisée donne ainsi le cadre pour les interactions futures. Chaque 

institution est composée d’éléments cognitifs, normatifs et régulatifs qui assurent la stabilité et 

le sens de la vie sociale (Scott, 2001, p.48). L’analyse de l’institution se fait au niveau du 

champ organisationnel. Cela permet donc d’étudier les phénomènes dans leur complexité en 

prenant en compte l’ensemble des acteurs concernés par un enjeu commun (Hoffman, 1999). 

Le pouvoir accordé à l’institution, pour façonner et influencer les comportements, lui a 

conféré dans la littérature une lecture extrêmement déterministe. Les premiers travaux sur 

l’institutionnalisme étaient en effet axés autour de l’étude des similitudes et des convergences 

entre les organisations en raison de pressions institutionnelles (DiMaggio et Powell, 1983; 

Meyer et Rowan, 1977). 

Les dix dernières années ont davantage été marquées par une remise en cause de cette 

perspective déterministe en accordant une portée volontariste au comportement des acteurs. 

Cette perspective a permis de nuancer la lecture déterministe de l’institution. Cette réflexion 

n’a pu se faire que par la reconnaissance de la possibilité pour les individus de questionner 

l’institution, ainsi que leur réelle capacité d’action (Lawrence et Suddaby, 2006).  

Le concept d’entrepreneur institutionnel (Beckert, 1999 ; DiMaggio, 1988 ; Dorado 2005, 

Greenwood et Suddaby, 2006, Seo et Creed 2002) a permis de renouveler l’analyse néo-

institutionnaliste traditionnelle en attribuant des marges de manœuvre à l’acteur. Lawrence et 

Suddaby (2006) insistent cependant sur le fait que de telles capacités vont bien au-delà du rôle 

de ce seul acteur capable de questionner la pratique et de porter le changement. Lawrence et 

al. (2009, p. 1) appellent à dépasser cette vision de l’entrepreneur institutionnel en prenant en 

compte les interactions entre les individus et l’institution dans le processus de changement. Ils 

mettent ainsi en évidence l’existence d’un véritable travail institutionnel dans lequel les 

acteurs s’engagent selon leurs intérêts et au prix d’efforts consentis. L’étude du travail 

institutionnel dans le cycle de vie des institutions a fait l’objet de travaux de plus en plus 
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nombreux. Le processus de création des institutions est un phénomène particulièrement étudié 

sous l’angle du travail institutionnel  (Townley, 1997 ; Hargadon et Douglas, 2001 ; ou 

Kitchener, 2002).  Le maintien des institutions a suscité moins d’attention de la part des 

chercheurs (Scott, 2001), hormis quelques exceptions (e.g Zilber, 2002). Enfin, la 

désinstitutionnalisation est sans aucun doute le processus le moins étudié dans la littérature 

néo-institutionnelle. Comme le souligne Oliver (1992), il existe peu de descriptions concrètes 

du travail institutionnel que les acteurs doivent engager pour que la désinstitutionnalisation 

survienne. Deux formes de travail institutionnel s’opposent alors dans ce processus : le travail 

de défense de l’institution fait face au travail de déstabilisation de celle-ci. Une véritable 

dynamique interactionnelle se met alors en place autour de l’avenir de l’institution (Maguire 

et Hardy, 2009) ; pour le dire autrement, l’institution fait l’objet de luttes, d’efforts, de 

coalitions et d’actions stratégiques.  

Dans le cadre d’une controverse, comme évoqué précédemment, le travail de déstabilisation 

peut être porté par un acteur collectif organisé en mouvement social. La théorie des 

mouvements sociaux offre un socle théorique complémentaire à celui du néo-

institutionnalisme pour comprendre, avec un regard inédit, les actions menées contre 

l’institution. Cette perspective permet d’illustrer la dynamique portée par un acteur collectif 

pour contester un ordre social qui s’incarne dans des pratiques tenues pour acquises. Elle 

s’inscrit également dans une lecture plus sociologique des travaux néo-institutionnels, comme 

l’ont souligné plusieurs auteurs (Battilana, 2006 ; Lucas, 2003).  

La complémentarité entre le néo-institutionnalisme et la théorie des mouvements sociaux 

suscite ainsi un nouvel intérêt théorique et empirique (Lounsbury et al., 2003). La grille de 

lecture offerte par la théorie des mouvements sociaux permet une analyse du changement 

institutionnel intégrant les dimensions sociales, politiques et économiques (Davis et McAdam, 

2000 ; Rao et al., 2000).  

Dans le cadre d’une désinstitutionnalisation, le mouvement social peut chercher à contester 

une pratique institutionnalisée en remettant en cause ses fondements mêmes. Ce processus est  

marqué par des luttes institutionnelles longues et complexes, puisque d’autres groupes vont se 

concentrer sur un travail institutionnel de défense. Ces derniers sont par ailleurs souvent 

avantagés, car ils bénéficient de l’ordre institutionnel existant, alors que ses détracteurs sont 

souvent marginalisés. Maguire et Hardy (2009), dans la continuité des travaux d’Oliver 
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(1992), ont mis en évidence une véritable spécificité du travail engagé dans ce processus. En 

effet, le travail disruptif3 mené est marqué par l’intentionnalité de détruire l’institution, tout 

comme le travail de défense s’inscrit dans une logique de protection des intérêts face à une 

menace. La notion de répertoire de contestation, proposée par Tilly (1986), souligne 

l’existence sur un temps long de formes de mobilisation préexistantes. Ces modes d’actions 

changent peu et représentent une contrainte à court terme pour les mobilisations. La notion de 

répertoires tactiques, directement issue de celle de répertoires de contestation, traduit les 

choix stratégiques de la mobilisation. Ainsi, Tilly (2008) reconnait que les acteurs de 

mobilisation interconnectés peuvent déployer des répertoires tactiques différents selon les 

calculs et anticipations réalisés (Fillieule, 2010).  

Le mouvement social peut alors modifier une politique publique ou faire inscrire sur l’agenda 

l’objet de la controverse en usant de tactiques (King, 2008). Mouvements de grève, défilés, 

publications de livres blancs ou grèves font partie du répertoire tactique à la disposition de la 

mobilisation pour se faire entendre. Ces tactiques sont au cœur du travail institutionnel 

disruptif mené par un mouvement social pour perturber l’ordre institutionnel (Soule et King, 

2008).  Leur mise en œuvre porte l’attention sur l’injustice perçue par les acteurs non 

dominants au sein du champ. Dans le cadre d’une désinstitutionnalisation, ces tactiques 

participent du travail disruptif et doivent affronter celles appartenant au travail de défense 

dont on peut penser qu’elles seront de nature différente. L’étude de la désinstitutionnalisation 

impose en effet de s’intéresser à la délégitimation de pratiques, à la suite des luttes 

institutionnelles. Il ne s’agit donc pas de l’abandon d’une pratique en raison de sa désuétude. 

De l’équilibre résultant de ces luttes naîtra un nouvel ordre institutionnel. Dans la perspective 

d’un succès du mouvement, la pratique sera totalement délégitimée alors qu’à l’inverse, un 

travail de défense performant permettra le maintien de la pratique. Ce processus doit donc être 

étudié dans sa dynamique et sur un temps long, notamment parce que les répertoires de 

mobilisation évoluent dans l’interaction entre travail de défense et de déstabilisation (Briscoe 

et Safford, 2008).   

                                                 
 

3 Le terme disruptif fait ici référence au disruptive work  mis en évidence par ces auteurs pour le processus de 
désinstitutionnalisation. Nous utilisons l’adjectif français dans son sens second : « qui tend à une rupture ». La 
traduction s’appuie sur l’étymologie du mot qui désigne « qui sert à rompre ». L’origine latine du terme 
« disruptum » illustre bien l’idée de « briser, faire éclater, rompre ». (source: le dictionnaire Trésor de la Langue 
Française Informatisé) 
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Cette réflexion théorique sera au cœur de notre projet de recherche dont la problématique peut 

se résumer ainsi : 

Comment le travail disruptif mené par un mouvement social conduit-il à la 
désinstitutionnalisation d’une pratique jusqu’alors tenue pour acquise ?  

A travers ce questionnement, nous répondrons aux interrogations suivantes :  

- Comment s’articulent dans un champ organisationnel le travail institutionnel défensif 

mené par les acteurs centraux et le travail institutionnel disruptif mené par le 

mouvement social ?   

- Quelles sont les tactiques déployées par les défenseurs de l’institution et par ceux qui 

portent la contestation ?   

- Entre contestation et collaboration, comment expliquer le basculement d’une situation 

de maintien de l’institution à une réelle désinstitutionnalisation ? 

Le cas de l’amiante en France nous est apparu comme particulièrement illustratif des enjeux 

soulevés par ce questionnement théorique. Alliant mythe industriel et mouvements sociaux, il 

offre l’opportunité d’explorer ces problématiques par la lecture d’un cas extrême. A l’instar 

du DDT étudié par Maguire et Hardy (2009), l’amiante est une pratique qui, au-delà de son 

usage et de ses qualités physiques, incarne de nombreuses représentations partagées. Cette 

pratique institutionnalisée revêt des caractéristiques stabilisées. On retrouve ainsi des 

éléments issus du pilier régulatif, comme les mesures appliquées en termes 

d’empoussièrement issues du droit au travail ; du pilier normatif, à travers la question de 

l’usage de l’amiante dans tout ce qui est relatif à la construction ; et encore du pilier cognitif, 

notamment sur l’acceptation du risque ou la capacité de l’Homme à contrôler des matières 

premières : 

 « La catastrophe industrielle de l’amiante et ses centaines de milliers de victimes, 
auront accompagné pour l’essentiel l’histoire du XXème siècle » (Teissonnière et 
Topaloff, 2002) 

L’histoire de l’amiante, c’est l’histoire de l’après-guerre : la reconstruction qui se doit d’être 

moderne, rapide et fiable ; l’armement, domaine hautement stratégique où l’amiante joue un 

rôle central – en témoigne le fameux porte-avions Clémenceau en cours de démantèlement ; et 
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c’est également les « 30 glorieuses » et l’équipement massif des ménages4. De fait, l’amiante, 

résistant, isolant et économique, est la matière première qu’on utilise partout et qui sauve des 

vies. Du fer à repasser à l’isolation des bâtiments, l’amiante est omniprésent et accompagne 

cette période de forte croissance économique. P. Herman, journaliste et lanceur d’alerte, 

insiste sur le nombre de professions touchées par l’amiante : 

«C'est un dossier ahurissant qui en dit long sur la façon dont la société fonctionne. 
C'est un miroir, le nombre de professions concernées… c'est hallucinant. » (Propos 
recueillis lors de l’entretien Patrick Herman, journaliste lanceur d’alerte.) 
 

A travers l’étude de cette matière première, c’est aussi l’évolution de la question de la santé 

au travail qui émerge tout comme celle du risque consenti dans une société.  

Dès l’antiquité, Pline l’Ancien mentionne les dangers de l’amiante chez les Romains. Ce qu’il 

a appelé la « maladie des esclaves » deviendra, plusieurs siècles après, la maladie des ouvriers 

puis un scandale de santé publique. Une première étude sera publiée en France dès 1906. Le 

Docteur Denis Auribault constate des décès anormalement élevés à Condé-Sur-Noireau dans 

une entreprise de filature et de tissage d’amiante5. Dans un contexte de préparation de la 

revanche, les « hygiénistes », appelés aujourd’hui inspecteurs ou médecins du travail, se 

préoccupent de l’état de santé d’une classe d’âge d’hommes mobilisables. A l’époque, il 

conclut à une sorte de responsabilité partagée entre les industriels qui ne respectent pas les 

mesures d’aération préconisées, et les ouvriers, « sujets faibles et dégénérés » souvent 

alcooliques6, selon les écrits du Docteur Auribault. Cela illustre la vision partagée de la classe 

ouvrière à cette époque. Cette faible considération explique sûrement en partie l’absence 

d’intérêt porté à cette étude. Ces préoccupations médicales disparaîtront à la fin de la guerre 

14-18 pour ne réapparaître qu’avec la création de la Sécurité Sociale à la sortie de la seconde 

guerre mondiale. De nouvelles études vont alors être réalisées mais sans trouver de réels 

échos, dans une société qui considère encore que les maladies professionnelles font partie des 

risques du métier propres à chaque industrie. 

                                                 
 

4 Pour une présentation historique de l’histoire de l’amiante et de sa connaissance, lire la « Chronique d’une 
catastrophe annoncée » écrite dans la Semaine Sociale Lamy par Maîtres Teissonnière et Topaloff (2002) 
5 La relation amiante-cancer est clairement établie dès les années 1930-1940 (Teissonnière et Topaloff, 2002). 
6 Les ouvriers travaillant dans cette industrie étant ceux qui n’avaient pas de travail ailleurs���������	
�	  
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Au début des années 70, des scandales éclatent aux Etats-Unis et en Angleterre. Le délai 

d’incubation des maladies liées à l’inhalation de poussières d’amiante arrive à échéance et les 

grands groupes industriels de l’amiante doivent affronter les premières contestations. Rien ne 

transparait en France jusqu’à 1975 et l’émergence de la première crise, issue d’un premier 

mouvement social coordonné par des Professeurs de Jussieu.  

Comment expliquer la contestation qui a marqué le milieu des années 70 ? Dans un contexte 

de fascination pour l’amiante, et l’absence de remise en cause de son usage par les victimes, 

quels ont été les ressorts de cette mobilisation ?  

Cette mobilisation sera relayée par les médias. Elle incitera les pouvoirs publics à reconnaître 

la spécificité de cette poussière mortelle et à promouvoir des mesures de prévention. Cela 

constitue une satisfaction pour le mouvement social qui y voit un premier pas et un 

engagement implicite vers l’interdiction de l’amiante.  

Pourtant, l’amiante ne sera interdit en France que le 1er janvier 1997 : près de 90 ans après les 

premières observations, 20 ans après la première mobilisation nationale, et entre 5 et 10 ans 

après l’Allemagne ou les Etats-Unis. Un retard de 10 ans qui cache en fait une des spécificités 

du cas français : la délégation par l’Etat de la gestion du dossier à une structure, le Comité 

Permanent Amiante de 1982 à 1995. A l’origine de cet organisme, les industriels et l’INRS 

(Institut National de Recherche et de Sécurité), qui souhaitent un lieu de concertation où 

siègent toutes les parties prenantes : médecins du travail, syndicalistes, représentants du 

ministère, représentants des industries utilisatrices de l’amiante. Un seul objectif pour ce 

comité : continuer à utiliser l’amiante tout en protégeant les personnes exposées. La décennie 

est marquée par le silence. Sans contestation ni médiatisation, le problème de l’amiante 

semble réglé.  

Une fois la contestation portée médiatiquement, comment les industriels, soutenus par l’Etat, 

ont-ils réussi à maintenir la pratique ? Quelles ont été les concessions accordées et pourquoi 

cela a-t-il suffi à éteindre toute contestation ?  

De ce consensus naît la doctrine de l’ « usage contrôlé de l’amiante ». Une nouvelle 

conception s’impose : la fibre d’amiante est dangereuse, contrôlable et économiquement 

indispensable. Il est donc nécessaire de développer un bon usage de cette matière première. 

Tout comme l’Homme a appris à dompter l’air et le feu, l’amiante, indispensable à la 



[24] 
 

croissance, peut être contrôlé. Cette période correspond à ce que les avocats des victimes de 

l’amiante appelleront, lors de l’éclatement de la seconde crise au début des années 90, l’ère de 

la fausse sécurité.   

Avec plusieurs années de retard et alors que « l’usage contrôlé de l’amiante » semble faire 

l’unanimité, comment expliquer le retour de la contestation dans les années 90 ? Pourquoi 

cette fois-ci a-t-elle conduit à l’interdiction de l’amiante ?  

Cette contestation sera une nouvelle fois portée par un mouvement associatif autour du 

Professeur Pézerat de Jussieu, artisan de la première mobilisation. Il remet sur les rails un 

collectif organisé, doté d’une véritable stratégie, d’autant plus légitime qu’il fait suite à  la 

publication d’études épidémiologiques internationales alarmantes ainsi qu’à la médiatisation 

de victimes professionnelles mais aussi environnementales7. En quelques mois, l’amiante 

bascule du minerai magique à l’ennemi public numéro 1.  

Ce rapide exposé fait apparaître plusieurs éléments relatifs à notre cadre d’analyse. D’une 

part, l’amiante est une pratique institutionnalisée au sens où elle est tenue pour acquise et 

qu’elle véhicule de nombreux éléments institutionnels. D’autre part, le changement puis la 

rupture ont été portés tous les deux par des mouvements sociaux. Nous pouvons voir émerger 

deux phases de luttes institutionnelles marquées par l’action d’acteurs collectifs. La première 

datant de la fin des années 70 laisse place à une période de  silence organisé. Le mouvement 

est alors anesthésié8. Un consensus se construit autour de l’usage contrôlé de l’amiante. Mais 

le maintien institutionnel sera ébranlé avec la seconde mobilisation des années 90. La 

délégitimation de la pratique est alors extrêmement rapide et elle est le fruit de nouvelles 

luttes institutionnelles. La désinstitutionnalisation se conclut par l’interdiction du 1er janvier 

19979.  

Notre travail répond à l’appel d’Oliver (1992), Maguire et Hardy (2009) à une meilleure 

compréhension du processus de désinstitutionnalisation. Le choix de l’amiante satisfait à des 

                                                 
 

7 La notion de victime environnementale est une notion très souvent mobilisée dans le cas de l’amiante. Il s’agit 
de toutes les personnes touchées par l’amiante en dehors d’une exposition professionnelle.  
8 Cette expression est reprise par la Commission d’enquête du Sénat dans son rapport : « Le drame de l'amiante 
en France : comprendre, mieux réparer, en tirer des leçons pour l'avenir. » (Dériot et Godefroy, 2005) 
9 Quelques exceptions à l’interdiction sont prévues dans cette loi, nous en parlons plus en détail par la suite, mais 
ces dérogations restent totalement marginales.  
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enjeux méthodologiques puisque c’est un cas qui est bien documenté à partir de données 

diversifiées : travaux de chercheurs en sociologie, sciences politiques ou histoire des 

entreprises ; données médiatiques ; rapports scientifiques ou de commissions d’enquêtes entre 

autres sources. La controverse créée par l’amiante au cours des années 90 et l’implication des 

industriels et des politiques a incité à la production d’études du phénomène.  

Notre niveau d’analyse se situe au niveau du champ organisationnel afin de prendre en 

compte l’ensemble des acteurs participant à la vie de l’institution. Comme le souligne Scott 

(1999), ce niveau permet de pouvoir tenir compte des forces non seulement économiques 

mais aussi politiques et sociales. La difficulté tient à la délimitation et à la compréhension du 

champ de la pratique que l’on étudie.  

Notre travail repose sur une étude de cas unique (Yin, 1994). Nous avons recueilli des 

données variées dans un objectif de triangulation sur un sujet où les positions des individus 

sont extrêmement tranchées et souvent partiales. L’étude s’appuie essentiellement sur des 

données secondaires : presse et télévision, rapports d’enquêtes, travaux de recherche, archives 

provenant de différents acteurs (comptes-rendus de réunions, tracts, publications). Nous avons 

en outre réalisé plusieurs entretiens avec des acteurs clef du champ. Ces entretiens nous ont 

permis de mieux comprendre le champ et ont été particulièrement utiles pour analyser la 

période plus récente puisque les personnes interrogées ont été directement au cœur de la 

mobilisation. Dans un premier temps, nous avons réalisé un récit narratif du cas (Eisenhardt et 

Bourgeois, 1988). Pour ce faire, nous avons retracé l’abandon de l’usage de l’amiante entre 

les premiers questionnements de la pratique, soit en 1975 et l’interdiction de celle-ci, le 1er 

janvier 1997. La narration a été guidée par nos questions de recherche et un constat 

empirique. Comment expliquer l’interdiction aussi tardive de l’amiante en France alors que sa 

dangerosité était avérée depuis le début du siècle ? Nous avons, dans notre récit, voulu 

traduire les luttes institutionnelles qui ont conduit à l’interdiction de la pratique. Cette étape 

de l’analyse accorde une place centrale aux éléments contextuels. Nous avons fait émerger 

l’évolution des structures d’opportunité politique. La narration est découpée en séquences 

(Langley, 1999). La seconde partie de l’analyse se concentre davantage sur les stratégies de 

travail institutionnel mises en œuvre.  
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Le chapitre 1 s’intéresse à l’apport de l’analyse néo-institutionnelle pour comprendre le 

changement contraint. Nous explicitons comment la théorie néo-institutionnelle offre une 

grille d’analyse particulièrement féconde pour comprendre les pressions institutionnelles 

sources de stabilité et de contrainte pour les organisations. Puis, nous mettons en évidence les 

enjeux contemporains de l’analyse institutionnelle, qui consiste à dépasser une lecture 

déterministe de l’institution pour expliquer le changement. Nous présentons alors les courants 

les plus récents de la littérature sur le changement institutionnel. Cette présentation nous 

permet de faire émerger le rôle de l’acteur collectif dans le changement institutionnel.   

 

Le chapitre 2 explore plus précisément cette perspective. Nous proposons une lecture de 

l’action de l’acteur collectif par la théorie des mouvements sociaux. La mobilisation de cette 

théorie est de plus en plus répandue en théorie des organisations car elle offre un renouveau 

théorique qui répond à des enjeux empiriques. Trois grands axes d’investigation semblent 

s’être développés de manière parallèle. La complémentarité de ces analyses permet  

aujourd’hui une lecture plus intégrée de cette théorie qui s’inscrit parfaitement dans le 

programme de recherche en néo-institutionnalisme. Les concepts clefs de la théorie des 

mouvements sociaux offrent des perspectives pour comprendre le rôle des mouvements 

sociaux au sein des luttes institutionnelles. Le mouvement social face à l’institution va mettre 

en œuvre un travail de déstabilisation. Dès lors, les acteurs bénéficiant de l’ordre 

institutionnel vont déployer un travail de défense. Loin d’être totalement binaire, cette 

opposition peut, dans certains cas, mener à la collaboration, dimension cependant moins 

étudiée dans la littérature.  

 

Le chapitre 3 met en lumière la désinstitutionnalisation, étudié sous l’angle des mouvements 

sociaux. Nous présenterons dans un premier temps les spécificités de ce processus qui 

s’intéresse à la façon dont les pratiques tenues pour acquises sont délégitimées. L’étude de la 

disparition d’une pratique institutionnalisée est d’autant plus intéressante qu’elle est le lieu de 

luttes institutionnelles exacerbées. L’injustice perçue par les acteurs marginalisés du champ 

les incite à contester l’ordre social établi. Un mouvement social peut alors porter cette 

contestation et faire face au travail de défense des acteurs dominants.  

Afin de comprendre la dynamique et les interactions entre les différentes formes de travail 

institutionnel engagé dans ce processus, nous soulignons le rôle des répertoires tactiques dans 
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le travail institutionnel engagé par les défenseurs et les opposants à la pratique. Nous 

concluons cette partie par la présentation de notre problématique de recherche. Celle-ci est 

issue de notre réflexion théorique qui met en évidence l’intérêt de mener une lecture 

longitudinale de la désinstitutionnalisation à travers le prisme du travail institutionnel, lui-

même incarné par les répertoires d’actions issus de la théorie des mouvements sociaux.  

 

Le chapitre 4 est un premier pas vers notre étude empirique. L’objectif de ce chapitre est de 

présenter notre méthode de recherche. Nous présentons ainsi notre démarche générale qui 

s’articule autour d’une étude de cas longitudinale. Puis, nous exposons la démarche 

méthodologique concrète de manière plus détaillée, en focalisant l’attention sur les modalités 

de recueil et d’analyse des données.  

 

Le chapitre 5 est construit comme un préambule à l’histoire de l’amiante. Il vise à exposer la 

pratique institutionnalisée et à délimiter le champ de l’étude. A travers cette présentation, 

nous soulignons les problématiques organisationnelles et sociétales qui sont l’enjeu des luttes 

institutionnelles autour de l’amiante. Ainsi, nous identifions les différents acteurs concernés 

par la pratique et nous mettons en perspective les deux faces du mythe industriel.  

 

Le chapitre 6 est la narration de l’histoire de l’amiante en France entre 1975 et 1997. Le fil 

conducteur de notre récit s’articule autour de nos questions de recherche. Du mythe industriel 

au scandale de santé publique, nous retraçons l’histoire de ce minerai en révélant les stratégies 

mobilisées par les acteurs tout au long du processus. Nous suivons ainsi l’émergence de la 

première crise de l’amiante à la fin des années 70 et la constitution d’un mouvement social 

que nous retrouvons plus de dix ans plus tard sous une autre forme. Nous explicitons les 

causes et conséquences de la période de collaboration, entre industriels de l’amiante et 

contestataires, en raison de l’existence du Comité Permanent Amiante. Cette structure 

organisationnelle originale a permis le maintien de la pratique en France au cours des années 

80. Plusieurs formes de travail institutionnel émergent au fil de la lecture du cas, révélant des 

répertoires tactiques variés.   

 

Le chapitre 7 met en perspective les éléments de la narration. En reprenant le séquençage de 

la partie précédente, nous proposons une analyse de chaque période sous l’angle du travail 

institutionnel et des répertoires tactiques. Pour structurer notre propos, nous nous inspirons du 
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modèle proposé par McAdam et Scott dans l’ouvrage « Social Movement & Organization 

Theory » (2005). Cette lecture croisée entre néo-institutionnalisme et mouvement sociaux 

permet une première lecture de l’évolution du champ et de l’impact du mouvement social sur 

la pratique institutionnalisée. Puis, nous analysons le cas à travers le travail institutionnel et 

les répertoires tactiques déployés par les différents acteurs selon les différentes périodes.  

Enfin, la discussion fait l’objet du chapitre 8, avant la conclusion générale. Cette discussion 

s’articule autour de l’analyse du travail institutionnel qui façonne le processus de 

désinstitutionnalisation. Nous proposons une analyse de l’émergence de la contestation portée 

par le mouvement social, c’est-à-dire du travail institutionnel de déstabilisation, mais aussi du 

travail institutionnel de défense, à travers les tactiques de maintien institutionnel. Ainsi, notre 

analyse permet de suivre l’évolution des répertoires tactiques et leurs conséquences. Plus 

spécifiquement, nous offrons une lecture du maintien institutionnel non pas comme un état de 

statu quo mais comme la conséquence d’un travail institutionnel de sortie de crise. Le travail 

de défense des industriels a notamment consisté à redéfinir la pratique pour mieux la 

maintenir. L’organisation frontière incarnée par le CPA répond à cette exigence de 

compromis. Un travail de déstabilisation original permet, au début des années 90, la remise en 

cause de ce nouvel ordre institutionnel. Il repose sur une dimension accusatrice qui mobilise 

un répertoire tactique original s’appuyant en particulier sur la dimension régulative de 

l’institution.  
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Ce chapitre vise à présenter le cadre d’analyse dans lequel s’inscrit cette recherche. 

Ainsi, il s’ouvre sur la présentation des concepts clef de l’analyse institutionnelle. Nous 

soulignerons par la suite l’évolution des questions théoriques qui ont guidé les recherches 

néo-institutionnelles. Ce courant s’est tout d’abord construit autour de la compréhension de 

phénomène de mimétisme au sein d’une même communauté d’acteurs. Les recherches ont 

alors été guidées par la compréhension de comment les organisations réagissaient aux 

pressions institutionnelles. La quête de légitimité a expliqué ce mouvement.  

La question du changement s’est peu à peu imposée dans la littérature. Qu’il soit exogène 

– porté par des chocs – ou endogène – dû aux mécanismes internes à l’institution – le 

changement institutionnel est aujourd’hui au cœur de l’analyse néo-institutionnelle. Plusieurs 

perspectives de recherche ont permis de mieux l’appréhender. Nous soulignerons alors le rôle 

de l’acteur collectif dans ce processus.  
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Comment expliquer des comportements de mimétisme entre organisations ? Soit qu’est ce qui 

incite les organisations en quête de reconnaissance à agir de manière identique avec un 

manque apparemment de rationalité ? Ces premières interrogations ont mis en évidence 

l’existence de pressions institutionnelles agissant sur les acteurs en quête de légitimité. 

L’approche sociologique de l’institutionnalisme a servi de support aux travaux en théorie des 

organisations. Elle retient ici toute notre attention car elle offre des perspectives 

particulièrement intéressantes pour comprendre le fonctionnement des organisations 

(Greenwood et al., 2008).  

L’’institution a été l’objet de nombreuses définitions. Leur multiplication dénote une absence 

de consensus dans la littérature même si son caractère habilitant et contraignant fait 

l’unanimité. Cette complexité a été soulignée par de nombreux auteurs, dont Dacin et al. 

(2002), qui y voient plus l’expression d’une théorie vivante qu’un réel obstacle à sa 

mobilisation. Cette conviction est d’autant plus partagée qu’il existe une réelle 

complémentarité entre ces perspectives (Scott, 2008). Théorie vivante, elle a donc subi des 

évolutions qu’une perspective historique permet de retracer pour mettre en évidence les 

concepts centraux de cette théorie. Cette approche historique de l’institutionnalisme a par 

ailleurs été proposée par Greenwood et al. (2008) ou encore Scott (2008).  
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Les premiers travaux s’intéressant à l’institution se sont principalement concentrés sur sa 

dimension contraignante. En effet, les premières apparitions des concepts institutionnels – on 

peut notamment penser aux travaux de Merton (1940) ou Selznick (1949) – ont mis l’accent 

sur les pressions s’appliquant aux organisations et à leurs acteurs. Les prémisses de la théorie 

institutionnelle se situent au sein de ces travaux. L’idée développée est alors que les acteurs, 



[36] 
 

dans une organisation, sont contraints par des pressions liées à la structure à laquelle ils 

appartiennent. Ainsi, les travaux de Merton mettent en évidence les effets de la bureaucratie 

sur les comportements au sein des organisations. L’effet de ces pressions nuance une 

perspective répandue dans la littérature d’un acteur rationnel, volontariste et doté de capacités 

d’optimisation qui détermine ses actions – acteur incarné dans la littérature par l’Homo 

Oeconomicus. En réaction à cette vision classique de l’organisation, le néo-institutionnalisme 

souligne que les agents se déterminent souvent en fonction de normes (Leca, 2006). Les 

travaux fondateurs de Di Maggio et Powell (1983) et de Meyer et Rowan (1977) montrent 

ainsi que les organisations cherchent dans de nombreuses situations à agir de manière à 

minimiser les risques. Cette quête de légitimité va orienter leurs comportements nuançant la 

place accordée à la recherche de l’efficacité. Afin d’être reconnues, les organisations adoptent 

des comportements ou des structures similaires, mettant ainsi au second plan la question de 

l’efficience. Ces pressions exercées sont de nature culturelle, tout autant voire davantage 

qu’économique ou technique (Leca, 2006). L’environnement dans lequel évolue 

l’organisation est donc à la fois contraignant, puisqu’il exerce des pressions qui déterminent 

les comportements, mais aussi habilitant dans le sens où il permet d’établir un cadre d’actions, 

admis et reconnus pour agir dans le champ et y survivre (Aldrich et Fiol, 1994).  

La notion de champ organisationnel est une dimension centrale de l’analyse néo-

institutionnelle. Le champ représente une communauté d’organisations qui répondent aux 

mêmes enjeux, qui sont concernées par les mêmes problématiques. La définition proposée par 

Scott (1994), reprise par Greenwood et Suddaby (2006), permet de faire une synthèse 

intéressante de la définition de champ organisationnel :  

« [Concept of organizational field] connotes the existence of a community of 
organizations that partakes of a common meaning system and whose participants 
interact more frequently and fatefully with one another than with actors outside of the 
field. » (Scott, 1994, p.207-208) 

Le champ organisationnel regroupe alors une grande variété d’acteurs qui répondent tous à 

des enjeux communs (Leblebici et al., 1991). Porter l’analyse au niveau du champ permet de 

mettre en évidence des interactions entre des acteurs très différents : institutions 

gouvernementales, industriels, groupes de consommateurs, ... trouvent alors une place dans 

l’analyse. Appartenant au même champ, ces organisations partagent des éléments communs 

constitutifs des institutions qui façonnent et guident leur conduite.  
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Bien que largement diffusé et mobilisé, le concept d’institution reste encore assez difficile à 

définir (Tolbert et Zucker, 1996). Les premiers travaux adoptaient une perspective très 

structuraliste. Ainsi, Stinchcombe (1968) entendait par institution une structure qui offre aux 

puissants, acteurs de pouvoir, la capacité d’imposer leur propre valeur. Une vision plus 

économique de l’institution pourrait être représentée par North (1990) : les institutions sont 

alors des contraintes créées par les hommes qui structurent les interactions politiques, 

économiques et sociales. Elles consistent en des pressions informelles (sanctions, tabous, 

coutumes, traditions et règles de conduite) et des règles formelles (constitutions, règles et 

droits de propriété). Elles sont en ce sens assimilables à des règles du jeu. Cette vision 

relativement déterministe se confronte à une approche plus volontariste. Jepperson (1991) 

développe ainsi une approche relationnelle de l’institution, basée sur la convention et 

l’interaction. Une institution est ainsi le produit – intentionnel ou non – d’actions ayant un 

objectif, un but. Elle relève d’une procédure organisée qui reflète une série de séquences 

d’interactions standardisées. Les institutions sont dès lors le produit d’actions spécifiques. 

Elles visent à les reproduire, les modifier, ou les détruire. Il s’agit d’une nouvelle approche 

dans laquelle on s’intéresse aux effets de l’action individuelle et organisationnelle sur les 

institutions.  

L’évolution des définitions est représentative de l’émergence de nouveaux questionnements 

dans le néo-institutionnalisme notamment sur le poids de la structure et la capacité des acteurs 

à agir face à cette institution mais aussi au sein d’un champ. Définir l’institution par rapport à 

sa nature reviendrait très vite à dresser un inventaire très long et non exhaustif de l’ensemble 

des éléments qui la composent. Ne regarder que son effet sur les acteurs limiterait les 

perspectives de recherche et ne rendrait pas compte de l’ensemble des mécanismes qui en font 

sa richesse.  

Fligstein (2001) propose une définition de l’institution par son contenu et ses effets. Il la 

définit comme des règles et des significations partagées qui permettent de définir les relations 

sociales et les positions occupées par les acteurs au sein du champ. Ces règles et ces 

significations sont intégrées par les acteurs.  

Ces éléments constitutifs de l’institution se retrouvent dans la notion de pratique 

institutionnalisée. Elle permet de répondre à un besoin d’ancrage empirique des études néo-

institutionnelles. Elle répond également aux critiques émises quant à la définition d’une 
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institution, concept difficile à appréhender et relativement abstrait. Maguire et Hardy (2009) 

dans leur étude du DDT étudient comment une pratique prise pour acquise, que l’on ne 

questionne plus et qui véhicule des valeurs et des représentations, va être totalement 

délégitimée. Ces pratiques apparaissent dans la définition largement réutilisée de Bartley et 

Tolbert de l’institution : 

« [Institutions are] historical accretions of past practices and understandings that set 
conditions on action, through the way in which they acquire the status of taken for 
granted facts which, in turn, shape future interactions and negotiations. » (Bartley et 
Tolbert, 1997, p. 99). 

Les pratiques institutionnalisées sont donc des vecteurs de l’institution. Elles donnent sens et 

stabilité à la vie sociale (Scott, 2001). Elles façonnent les comportements de telle sorte que 

s’en éloigner est coûteux pour les acteurs. Inscrites dans des routines, elles font partie de la 

construction sociale du champ :  

« [Institutionalized practices] are counteracted in a regulated fashion, by repetitively 
actived, socially constructed controls » (Jepperson, 199, p. 145) 

Il est très difficile de questionner ces pratiques institutionnalisées car leur légitimité leur 

confère le statut de pratique « taken-for-granted ». Comme le souligne Zucker (1987), ces 

pratiques sont maintenues sur un temps long sans besoin de les justifier et sont très résistantes 

au changement. Ces pratiques définissent « the way things are [and/or] the way things are to 

be done ». En effet, les dimensions normative, régulative et cognitive donnent sens et stabilité 

à la pratique institutionnalisée comme le souligne Scott (2001).  
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Pour Scott (2008), les institutions reposent sur trois piliers : le pilier cognitif, le pilier régulatif 

et le pilier normatif. Cette approche a connu un très vif succès dans la littérature. Ces trois 

dimensions recouvrent des éléments institutionnels spécifiques (Maguire et Hardy, 2009). Des 

travaux se sont ainsi davantage intéressés à la dimension cognitive (à titre d’illustration 

Zucker, 1988 ; Rao, Monin et Durand, 2003). Cette dimension est sûrement la plus étudiée 

dans la littérature néo-institutionnelle. Les piliers régulatif et normatif font quant à eux l’objet 

d’études moins nombreuses. Leur analyse est souvent associée à d’autres dimensions. On peut 
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penser notamment aux travaux d’Edelman (1992) pour le pilier régulatif et aux travaux de 

Dacin (1997) ou Goodrick et Salancik (1996) pour la dimension normative. Cette définition 

proposée par Scott permet de structurer les réflexions autour des institutions et de mieux 

comprendre les effets de l’institution sur les acteurs et réciproquement.  

Le pilier normatif relève essentiellement de normes et de règles qui répondent aux attentes 

sociales et morales (Hoffman et al., 2002 ; Scott, 2001). Le pilier cognitif s’appuie quant à lui 

sur les croyances partagées qui permettent de définir de manière automatique voire 

inconsciente les comportements et les acteurs légitimes. Enfin, le pilier régulatif fait référence 

à la capacité de certains acteurs, par leur autorité, à établir des règles et à s’assurer de leur 

respect (Caronna, 2004). Cela se traduit notamment par l’adoption et la mise en œuvre d’un 

système de surveillance, de sanctions, de lois ou de tout autre dispositif doté d’un pouvoir 

coercitif fort. L’étude de ces piliers a été rarement menée dans la littérature de manière 

simultanée (Strang et Sine, 2002), notamment parce que cela soulève des problèmes 

empiriques et théoriques difficilement surmontables. Parmi ces problèmes, un des plus 

épineux porte sur la nature de l’élément observé et de sa « mesure ». Autant les éléments 

constitutifs du pilier régulatif sont du domaine de l’observable et du concret (lois, règlements 

par exemple), autant les éléments relevant du pilier cognitif reposent sur des perceptions 

partagées et parfois inconscientes (croyances, associations partagées entre autres), et donc 

difficilement identifiables. Enfin, comme le souligne Hirsch (1997), la dimension normative 

reste difficile à appréhender, se rapprochant tantôt d’éléments tangibles tantôt d’éléments plus 

abstraits en lien avec la moralité et ce qu’il est légitime de faire ou non.  

Ces limites expliquent notamment pourquoi très peu de travaux ont jusqu’à présents traité des 

trois piliers dans une approche systémique (on peut citer à titre de contre-exemple : Caronna, 

2004). Afin de proposer une approche plus transverse, Thornton & Ocasio (1999) proposent 

de revenir à la notion de logique institutionnelle. En effet, cela peut permettre de répondre à 

ces enjeux théoriques et institutionnels (Thornton et Ocasio, 2008). De leur propre aveu, 

l’intérêt pour ce concept l’a transformé en « buzzword ». Ainsi, le concept de logique 

institutionnelle a été mobilisé dans de nombreux domaines : système de soins (Scott et al., 

2000), cuisine française (Rao, Monin et Durand, 2003), recherche en comportement du 

consommateur (Moorman, 2002)… autant de secteurs et d’études qui ont à la fois enrichi le 

concept mais qui de fait en ont quelque peu brouillé la définition. 
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Les logiques institutionnelles ont été introduites par Alford et Friedland (1985) pour décrire 

les pratiques et les croyances contradictoires dans nos sociétés modernes capitalistes 

(Thornton et Ocasio, 2008, p. 101). Les auteurs ont ensuite appliqué leur résultat aux relations 

acteur-organisations-société. Ce triptyque illustre bien la capacité de ce concept à mettre en 

relation différents niveaux d’analyse du micro au macro ; de l’acteur au champ. Le point 

d’ancrage de leur réflexion est que chaque ordre institutionnel bénéficie d’une logique 

centrale qui donne sens aux actions et organise la vie sociale : « an institutional logic is the 

way a particular social world works » (Jackall, 1988, p. 112). Cela se traduit par des règles, 

des récompenses, des sanctions que les acteurs élaborent et transforment pour être en 

conformité avec le champ. De fait, les pratiques institutionnalisées incarnent ces logiques. Les 

acteurs agissent sous le poids du symbolisme. La culture et les luttes politiques participent au 

maintien et à la reproduction de ces pratiques.  

Friedland et Alford ont une vision très symbolique des logiques institutionnelles. Jackall, pour 

sa part, insiste davantage sur l’aspect normatif de celles-ci. Ces deux perspectives sont 

complémentaires. Cela explique aussi une perception différente de l’existence de potentielles 

contradictions entre différentes logiques. Les premiers soulignent l’existence de 

contradictions inter-institutionnelles. Le second met quant à lui davantage l’accent sur les 

contradictions internes qui peuvent émerger et conduire au changement. Une institution 

s’articule certes autour d’une logique centrale mais il peut y avoir plusieurs logiques en 

compétition dans le champ. Ces deux approches permettent une lecture plus structurelle du 

champ en focalisant l’attention sur des dimensions symboliques pour les premiers et des 

aspects normatifs pour le second. Thornton et Ocasio (1999) proposent une définition qui 

permet de faire la synthèse de ces approches, et qui est une référence aujourd’hui : 

« The socially constructed, historical patterns of material practices, assumptions, 
values, beliefs and rules by which individuals produce and reproduce their material 
subsistence, organize time and space, and provide meaning to their social reality. » 
(Thornton et Ocasio, 1999, p.804) 

A travers cette définition, on peut retrouver les éléments centraux présentés par Scott pour 

comprendre les dimensions constitutives d’une institution. On retrouve ainsi les règles pour la 

dimension régulative, les représentations partagées pour la dimension cognitive et les 

‘prérequis’ à la participation au champ pour la dimension normative.  
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Synthèse intermédiaire  

 

La théorie néo-institutionnelle offre un cadre d’analyse particulièrement intéressant 

pour comprendre des pratiques prises pour acquises qui façonnent le comportement des 

entreprises.  

Des éléments cognitifs, normatifs et régulatifs constituent les logiques 

institutionnelles qui définissent les règles de fonctionnement d’un champ organisationnel 

donné. Les travaux fondateurs du néo-institutionnalisme se sont donc principalement 

intéressés aux problématiques liées à l’encastrement des acteurs soumis à des pressions 

institutionnelles. La synthèse proposée par Hargrave et Van de Ven (2006) confirme la 

construction de la théorie néo-institutionnelle autour de deux grands axes : d’une part, 

comprendre comment les organisations s’adaptent et se conforment aux pressions 

institutionnelles pour acquérir une certaine légitimité et d’autre part, comprendre comment 

les pratiques institutionnalisées se diffusent au sein des organisations.  

Un troisième axe de réflexion plus récent autour de la question du changement occupe 

aujourd’hui une place centrale dans la littérature. L’émergence de la littérature sur 

l’entrepreneur institutionnel ouvrira la voie de ce nouvel axe de recherche dont nous nous 

proposons maintenant d’explorer les perspectives.  
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Une première approche dynamique de l’institution s’est faite par la reconnaissance du 

processus d’institutionnalisation, processus par lequel les institutions sont produites, 

reproduites, stabilisées et tenues pour acquises (Phillips, Lawrence & Hardy, 2004). 

L’institution est par la suite maintenue jusqu’à une éventuelle phase de désinstitutionalisation. 

On voit alors émerger trois grandes phases dans le cycle de vie des institutions. La phase de 

création est sûrement celle qui aujourd’hui a été l’objet du plus grand nombre de travaux 

théoriques comme empiriques : comment émerge une institution et pourquoi 

s’institutionnalise-t-elle ? Il n’y a pas a priori de lois générales qui détermineraient la durée de 

ce processus. On ne peut pas qualifier cette étape de rapide ou de lente. Certaines études 

soulignent des institutionnalisations incrémentales alors que d’autres ont révélé la rapidité du 

processus sous l’impulsion d’éléments de rupture (Fligstein, 1991; Hoffman, 1999). Il n’y a 

donc pas de règles sur le rythme des séquences : diverses sources de pressions internes 

comme externes peuvent influencer le rythme de l’institutionnalisation tout comme celui de la 

désinstitutionalisation.  

S’intéresser au cycle de vie des institutions c’est alors poser la question du changement 

institutionnel. Or, on assiste depuis quelques années à un renouveau des travaux s’appuyant 

sur la théorie néo-institutionnaliste. Théorie du conformisme qui ne laisse que peu voire pas 

de place à l’action stratégique (Leca, 2006), le néo-institutionnalisme s’est renouvelé en 

intégrant les problématiques de changement. Sans nier les effets structurels et les pressions 

qui s’exercent sur les acteurs dans le champ, la littérature appelle à la réintroduction des 

problématiques liées au changement dans les perspectives néo-institutionnelles et à une 

meilleure compréhension du rôle des acteurs dans ce changement. On assiste alors à un virage 

théorique qui voit l’émergence de ce que Hoffman et Ventresca (2002) appelleront un « néo-

institutionnalisme étendu ». Cela ne va pas sans poser de problèmes fondamentaux, puisque la 

réintégration du changement et des actions stratégiques apparait comme paradoxale (Holm, 

1995, p398) :  
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« Comment les agents peuvent-ils changer des institutions si leurs actions, leurs 
intentions et leur rationalité sont toutes conditionnées précisément par ces institutions 
qu’ils veulent changer ? » 

Il s’agit de ce qui a été appelé le paradoxe de l’agence encastrée10 (Seo et Creed, 2002). On 

reconnait la capacité des acteurs à agir – en créant ou modifiant des institutions – malgré leur 

encastrement. Le changement dans la littérature néo-institutionnelle ouvre de nombreuses 

voies et perspectives de recherche. Des travaux se sont dans un premier temps intéressés à 

l’impact des chocs externes sur l’institution. Une perspective endogène du changement va 

émerger dans les années 90 en accordant plus de considération à la capacité d’agir des acteurs 

dans l’institution. Elle va s’articuler autour de l’acteur et de sa capacité à questionner 

l’institution pour la changer. Une seconde approche va quant à elle se développer autour des 

logiques institutionnelles et des contradictions internes. 
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Le processus de changement institutionnel a tout d’abord été étudié à partir des chocs externes 

subis par l’institution créant ainsi de l’instabilité et de l’incertitude (Meyer, 1982 ; Clemens & 

Cook, 1999). Les chocs externes étudiés peuvent être d’ordre purement technologique ou 

législatif. Ces chocs peuvent favoriser l’entrée de nouveaux acteurs dans le champ (Thornton, 

2002 ; Thornton et Ocasio, 1999) ou modifier les rapports entre les acteurs (Scott, Reuf, 

Mendel & Caronna, 2000). Ils peuvent être à la source de bouleversements internes qui 

laissent dès lors la place à des stratégies différentes pour les acteurs. Dans cette perspective, le 

changement est en fait une conséquence d’un choc externe – jolt – sur l’institution (Meyer, 

1982). On est ici davantage dans une logique de changement subi par les acteurs de 

l’institution. Cette perspective répond à une vision très structurelle de l’institution. Les chocs 

participent alors au cycle de vie de l’institution en changeant les trajectoires institutionnelles. 

En effet, ils jouent souvent le rôle de catalyseur en accélérant le processus de changement. 

                                                 
 

10 Cela fait référence au « Paradox of Embedded Agency » proposé par Seo et Creed (2002).   
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Cependant, comme le souligne Munir (2005), il semble aujourd’hui difficile de reconnaître à 

un choc isolé la capacité de modifier seul l’institution.  
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Comme le soulignent Lawrence et Suddaby (2006), les pressions institutionnelles sont moins 

« totalisantes » pour certains acteurs et pour certains contextes. Des acteurs dotés de créativité 

peuvent changer les règles du jeu institutionnel en agissant sur les pratiques ou sur les 

croyances. Capables de remettre en question l’ordre institutionnel, ils acquièrent rapidement 

une certaine légitimité qui leur permet de conquérir l’adhésion des autres acteurs du champ 

(Fligstein, 1997 ; Zimmerman et Zeitz, 2004). La cristallisation autour du concept 

d’entrepreneur institutionnel (Beckert 1999, DiMaggio, 1988 ; Dorado 2005, Greenwood et 

Suddaby, 2006, Seo et Creed 2002) a permis une première compréhension dynamique des 

institutions et cela notamment par l’étude plus spécifique du développement des nouvelles 

institutions (Lawrence T.B. et Suddaby R., 2006). Ces travaux ont ouvert la voie à l’étude des 

changements institutionnels à travers les stratégies d’acteurs. La reconnaissance de l’effet des 

actions intentionnelles des acteurs sur l’institution a permis d’introduire et d’explorer la 

notion d’agence – définie alors comme une capacité d’action (Battilana et D’Aunno, 2009). 

Nous retrouvons alors le « paradoxe de l’agence encastrée » (Seo & Creed, 2002) qui permet 

de comprendre l’action de certains acteurs sous le poids des pressions institutionnelles et de 

dépasser le caractère figé des institutions. Les « entrepreneurs institutionnels » – ont été 

l’objet de nombreuses études visant à comprendre comment ces acteurs encastrés pouvaient 

prendre une distance suffisante par rapport à l’institution pour la questionner et parvenir à la 

changer. Subissant de manière moins directe les pressions institutionnelles, les acteurs 

périphériques peuvent plus facilement devenir des entrepreneurs institutionnels (Greenwood 

et al., 2002). La perception de l’ordre institutionnel comme inéquitable peut par exemple être 

le moteur de l’action. L’injustice peut être saisie par un entrepreneur interne qui émergera 

pour questionner l’institution (Suddaby et Greenwood, 2005). Il doit alors acquérir la 

légitimité nécessaire pour convaincre et mobiliser les autres acteurs du champ. Que ce soit 

dans une logique de création d’institution ou de changement institutionnel, l’entrepreneur 
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institutionnel va définir ou redéfinir les règles de fonctionnement du champ. Comme le 

soulignent Levy et Scully (2007), les entrepreneurs institutionnels révèlent une « strategic 

face of power » grâce à laquelle ils façonnent le champ dans lequel ils évoluent.  

Lawrence et Suddaby (2006) insistent sur le fait que de telles pratiques vont bien au-delà du 

rôle de l’entrepreneur institutionnel. En effet, celui-ci s’est peu à peu transformé en démiurge, 

ou en une sorte de Deus ex machina dans la littérature. Les auteurs relativisent cette capacité à 

transformer à lui seul un cadre institutionnel. Le concept de travail institutionnel (institutional 

work) a permis de nuancer cette dérive en introduisant le rôle de chaine d’acteurs menant des 

actions dans un contexte institutionnel particulier. Les entrepreneurs institutionnels jouent 

encore un rôle central mais la présence de facteurs environnementaux et le soutien d’autres 

acteurs sont aussi soulignés.  

L’étude du travail institutionnel dans le cycle de vie des institutions a fait l’objet de nombreux 

travaux plus récents (Lawrence et al., 2009). Ainsi, le processus de création des institutions 

est un phénomène très étudié. On peut citer à titre d’exemples les travaux de Hargadon et 

Douglas (2001) sur l’histoire de l’ampoule électrique, ou ceux de Kitchener (2002) sur 

l’adoption de nouvelles modes managériales – en l’occurrence une vague de fusions – dans le 

secteur des centres de santé américains. Le maintien des institutions a suscité moins 

d’attention de la part des chercheurs (Scott, 2001) mais a fait tout de même l’objet de travaux 

notamment autour de leur capacité ou non à s’auto-reproduire (Zilber, 2002 ; Jepperson, 

1991). La désinstitutionnalisation est le processus le moins étudié dans la littérature néo-

institutionnelle. Comme le souligne Oliver (1992), il existe peu de descriptions concrètes du 

travail institutionnel que les acteurs doivent engager pour que la désinstitutionnalisation 

survienne. Cependant, le travail de Maguire et Hardy (2009) a permis de mettre en évidence 

de réelles spécificités de ce processus où se confrontent un travail institutionnel de destruction 

– disruptive work – et un travail institutionnel défensif – defensive work. L’originalité de ces 

deux formes de travail justifie selon Maguire et Hardy de s’intéresser plus particulièrement à 

la désinstitutionnalisation, tout comme l’étude de chaque étape du cycle de vie des institutions 

met en évidence l’existence de travail institutionnel spécifique.  

La mobilisation de ce concept de travail institutionnel ouvre plusieurs opportunités de 

recherche. Cela permet de prendre en compte l’ensemble des éléments qui ont participé au 
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changement et de conserver le concept d’agence comme concept central dans la dynamique 

du champ.  

« The study of institutional work offers an invitation to move beyond a linear view of 
institutional processes [...]. Because it points to the study of activities rather than 
accomplishment, success as well as failure, acts of resistance and of transformation, 
the concept of institutional work may contribute to a move away from a concentrated, 
heroic, and successful conception of institutional agency ». (Lawrence et al., 2009, p. 
11) 

Au-delà de la question de l’agence, le concept de travail institutionnel pose la question de 

l’effort engagé dans le changement (Perkmann et Spicer, 2008). Dans un travail s’intéressant 

au travail institutionnel engagé dans l’institutionnalisation des modes managériales, Perkmann 

et Spicer articulent leur analyse autour de trois dimensions politique, technique et culturelle. 

Les auteurs confirment à travers ce travail la difficulté à identifier des entrepreneurs 

institutionnels qui, agissant seuls, pourraient transformer le champ. Une chaîne d’acteurs aux 

compétences élargies permet de changer l’institution. De plus, le changement – en 

l’occurrence l’institutionnalisation d’une mode managériale qui correspond à l’évolution du 

champ – semble s’appuyer sur ce que Dorado (2005) a mis en évidence à travers l’idée de 

« partaking ». La convergence, à travers le temps, d’actions autonomes provenant de 

différents acteurs crée les conditions nécessaires au changement. Il y a donc cette idée de 

groupes d’action et de chaînes d’acteurs dotés de capacités d’actions et de compétences 

porteurs de changement (Van de Ven et Garud, 1993). Cette idée nuance la capacité d’action 

stratégique des acteurs. Cependant, le concept de travail institutionnel n’entre pas en 

contradiction avec l’existence d’un entrepreneur institutionnel. Il permet en revanche de le 

‘re-contextualiser’ : dans la chaîne d’acteurs et le contexte dans lequel se situe le changement, 

certains acteurs sont sûrement plus porteurs de changement et ont plus de capacité créative 

que les autres. 
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Moins axée sur le rôle de l’acteur, la seconde approche du changement se concentre sur les 

contradictions au sein du champ et sur la possibilité pour les acteurs de saisir certaines 

opportunités en fonction des valeurs et des intérêts qu’ils ont envie de défendre. En 

s’appuyant sur le concept de logiques institutionnelles, l’analyse endogène du changement 

souligne la coexistence au sein du champ institutionnel de logiques institutionnelles en 
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tensions ou en contradiction (Leca, 2006). Leblebici et al. (1991) ont ouvert la voie à cette 

perspective dans leur travail de recherche sur les radios. En étudiant de manière longitudinale 

les acteurs de ce champ, ils ont mis en évidence les logiques internes porteuses de 

changement. Ils soulignent ainsi le rôle des acteurs périphériques comme moteur du 

changement institutionnel, notamment du fait d’un moindre poids de l’institution sur leur 

comportement. En mettant en évidence la notion de contradiction interne (1991, p. 337), ils 

soulignent la capacité des acteurs à agir et réintroduisent ainsi la question de l’agence dans 

l’étude du changement institutionnel. Seo et Creed (2002), dans ce sillage, questionnent plus 

précisément le rôle de la contradiction dans le processus de changement. L’acteur fait partie 

d’un groupe institutionnalisé, ainsi il dispose d’une identité collective marquée par une 

logique dominante. Cependant, le champ organisationnel est constitué de plusieurs 

institutions. Un même acteur peut donc aussi répondre à plusieurs logiques (Benford et Snow, 

2000 ; Rao et al., 2003). L’acteur doté d’agence est alors capable de remettre en cause la 

structure institutionnelle en mobilisant ou modifiant des logiques institutionnelles. Le niveau 

d’analyse joue un rôle important dans l’appréhension du changement. Lorsque le niveau 

d’analyse est le champ institutionnel, la rencontre entre une multitude d’acteurs facilite la 

rencontre entre plusieurs logiques institutionnelles. C’est d’autant plus le cas que les 

frontières du champ sont perméables. En appartenant à plusieurs logiques institutionnelles les 

acteurs sont confrontés à d’autres perspectives. Ils s’inspirent d’autres règles du jeu (Seo et 

Creed, 2002). Ils expriment alors plus facilement le souhait de les transposer et de les 

importer.  

Ces perspectives endogènes permettent de souligner le rôle des intérêts individuels comme 

moteur du changement. Les luttes institutionnelles vont donc se cristalliser autour de la 

défense de ces intérêts. Plus spécifiquement, ces luttes opposent les acteurs souhaitant le 

maintien de l’ordre existant qui leur est bénéfique et ceux qui souhaitent le changer. 

L’existence de plusieurs logiques institutionnelles permet cette dynamique et cette 

confrontation. Ainsi, même le maintien institutionnel peut être perçu comme un état de 

tensions pour la défense de l’institution. Dans le cas d’une désinstitutionnalisation, la remise 

en cause de l’institution s’appuiera sur la perception d’une injustice ou d’un ordre 

institutionnel insatisfaisant.  
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Van de Ven et Hargrave (2004, 2006) ont proposé une revue de littérature des modèles de 

changement dans la littérature néo-institutionnelle. Ces quatre perspectives offrent un 

panorama des axes de réflexion autour de cette question. Les trois premiers axes sont les plus 

souvent traités dans la littérature. Le quatrième, autour de l’action collective, a été jusqu’à 

présent le moins présent dans la littérature alors qu’il offre de nombreuses opportunités.  

La première approche, en termes de construction institutionnelle, explique le changement 

comme la conséquence d’actions menées par les entrepreneurs institutionnels. Ces 

entrepreneurs ne bénéficient pas de l’arrangement institutionnel en l’état et cherchent à 

modifier les règles et pratiques afin de satisfaire leurs propres intérêts. Cette perspective 

perçoit le changement comme une action stratégique consciente et dirigée dans les limites de 

ce que la société juge acceptable. 

Le second axe s’articule autour de l’adaptation institutionnelle. Il s’intéresse davantage à 

expliquer comment les organisations se conforment aux pressions issues de l’arrangement 

institutionnel existant et dans quel but elles le font. Le changement est alors porté par des 

acteurs qui réagissent et s’adaptent à leur environnement et imposent ainsi des pratiques au 

sein de leur champ.  

Le troisième courant, sur la diffusion institutionnelle, se construit davantage autour d’une 

méso-analyse. Elle met en évidence la lutte pour les ressources rares et la l’existence 

d’arrangements institutionnels bénéfiques pour des populations d’acteurs spécifiques. Le 

changement institutionnel passe alors par un processus en trois étapes – variation, sélection, 

diffusion. Ainsi, l’évolution de l’institution est proposée puis sélectionnée et enfin diffusée, 

portant ainsi le changement au sein de la population. Le processus est en général porteur 

d’une nouvelle institution mais conduit aussi de fait à des processus de 

désinstitutionnalisation.  
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Enfin, un dernier axe de recherche s’articule autour du rôle de l’action collective dans le 

changement institutionnel. Cette perspective s’appuie en particulier sur les cadres d’analyse 

relatifs aux mouvements sociaux11. Le moteur de la mobilisation est alors la reconnaissance 

d’un problème institutionnel, de barrières ou d’une injustice au sein de la population. Le 

changement institutionnel est alors perçu comme un processus politique de campagnes de 

mobilisations pour légitimer une innovation sociale. La théorie des mouvements sociaux offre 

alors un ancrage théorique pertinent pour décrypter ce phénomène. Le projet porté doit être 

perçu comme valide et fiable, ce qui nécessite d’acquérir une légitimité dans le champ. Cet 

axe est, selon les auteurs, le moins étudié dans la littérature. La compréhension du rôle de 

l’acteur collectif, et plus spécifiquement du mouvement social dans le changement 

institutionnel, offre pourtant de nombreuses perspectives théoriques et empiriques que nous 

approfondirons par la suite. De plus, mobilisé pour comprendre la création d’une nouvelle 

institution, le croisement « théorie des mouvements sociaux-néo-institutionnalisme », a été 

peu exploré dans le cadre d’un changement radical comme la disparition d’une institution. La 

théorie des mouvements sociaux a fait l’objet d’une littérature féconde et s’est construite 

autour de trois axes complémentaires : une approche par les ressources12 autour des 

déterminants de la mobilisation, le rôle du contexte à travers la structure d’opportunité 

politique et enfin une approche plus cognitive du mouvement représentée par le concept de 

cadrage. Il convient de préciser dans le chapitre suivant l’apport de la théorie des mouvements 

sociaux pour comprendre le changement institutionnel.  

 

 

 

 

                                                 
 

11 Van de Ven et Hargrave soulignent également le rôle de cette approche dans la littérature sur les innovations 
technologiques et la diffusion des innovations. L’innovation ne sera pas alors sociale mais technologique.  
12 Le terme ressource fait ici référence à un courant de la littérature sur les mouvements sociaux (McCarthy et 
Zald, 1973). Il s’agit dans ce contexte de l’ensemble des éléments qui permettent l’organisation de la 
mobilisation, il s’entend davantage dans le sens de structures de mobilisation. Nous présenterons plus en détail 
cette approche par la suite. L’emploi du terme ‘ressources’ ne fait ici en aucun cas référence aux théories 
développées en management stratégique telles que la Resource Based View ou toute autre théorie économique de 
la firme.  
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Tableau 1 : Quatre perspectives sur le changement institutionnel (D’après Hargrave et 
Van de Ven, 2004 et 2006) 

 
Dimension Création 

Institutionnelle 
(Institutional 

Design) 

Adaptation 
Institutionnelle 
(Institutional 
Adaptation) 

Diffusion 
Institutionnelle 
(Institutional 

Diffusion) 

Action Collective 
(Collective Action) 

Question  Quels sont les rôles et 
actions des acteurs 
individuels pour créer 
ou changer un 
arrangement 
institutionnel ?  

Comment les 
organisations 
s’adaptent à leur 
environnement ?  
 
Pourquoi les 
organisations 
adoptent-elles les 
mêmes pratiques 
institutionnalisées ?  

Comment les 
institutions se 
reproduisent, se 
diffusent ou 
disparaissent dans un 
champ 
organisationnel ?  
 
Pourquoi autant 
d’organisations sont 
similaires ?  

Comment les 
institutions émergent 
pour faciliter ou 
contraindre les 
mouvements sociaux 
ou les innovations 
technologiques ?  

Acteurs 
institutionn
els au 
centre de 
l’analyse 

Entrepreneur 
institutionnel doté 
d’agence  

Acteurs 
institutionnels qui 
s’adaptent 
(proactivement ou 
réactivement) aux 
environnements 
institutionnels 

Population ou industrie 
soumise au même 
environnement 
institutionnel 

Réseaux d’acteurs 
dans des champs 
inter-organisationnels 
qui sont encastrés 
dans un processus 
collectif de création 
ou de modification 
des institutions 

Mécanisme 
générateur 

Stratégies et 
construction d’un 
acteur pour résoudre 
un problème ou 
corriger une injustice 

Environnement 
institutionnel 
(composé de 
croyances, 
pressions et règles) 
auquel l’acteur doit 
s’adapter pour être 
légitime  

Lutte pour les 
ressources rares qui 
oblige les acteurs à 
imiter et se conformer 
aux pratiques 
institutionnelles 
légitimes  

Reconnaissance d’un 
problème 
institutionnel, 
barrière ou injustice 
au sein de groupes 
sociaux ou 
d’entrepreneurs 
technologiques  

Finalités De nouvelles « règles 
du jeu » qui habilitent 
et contraignent les 
acteurs à changer 
leurs droits, devoirs 
ou leurs rôles  

La légitimité 
organisationnelle 
par l’adoption 
d’arrangements 
institutionnels 
(isomorphisme)  

Institutionnalisation ou 
désinstitutionnalisation 
des arrangements 
institutionnels pour une 
population d’acteurs 

Créer un précédent 
institutionnel pour 
établir de nouvelles 
règles ou faire 
évoluer les règles 
actuelles. Innovation 
institutionnelle. 
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Synthèse Partie 1 

 

Depuis quelques années déjà, il existe un renouveau de l’analyse institutionnelle qui 

porte la question du changement comme élément central de l’analyse. Ces travaux prennent 

appui sur le cycle de vie des institutions. Ces institutions, qui se reflètent dans les pratiques 

institutionnalisées, sont composées d’éléments cognitifs, normatifs et régulatifs. Ces éléments 

se retrouvent au sein des logiques institutionnelles. Elles définissent les règles de 

fonctionnement implicites ou explicites au sein d’un champ. Des pressions institutionnelles 

s’exercent sur les acteurs qui ne questionnement plus leurs pratiques prises pour acquises. 

Plusieurs logiques institutionnelles peuvent exister au sein de la même institution, elles 

peuvent alors entrer en compétition.  

Le conflit entre plusieurs logiques est une des explications avancées pour expliquer le 

changement institutionnel. Il est alors porté par le travail institutionnel engagé par les acteurs 

du champ. Par leur capacité d’actions, les acteurs peuvent créer, maintenir ou détruire une 

institution. Les champs sont alors le lieu de luttes institutionnelles guidées par la défense des 

intérêts individuels entre statu quo et remise en cause de l’ordre institutionnel.  

L’engagement dans le changement est issu d’une perception d’injustice porteuse 

d’insatisfaction. Cette contestation peut être portée par un acteur collectif. La théorie des 

mouvements sociaux offre un cadre particulièrement pertinent pour explorer le rôle de 

l’acteur collectif dans le changement institutionnel. Cette théorie s’est structurée autour de 

trois axes complémentaires. Ces trois axes offrent des perspectives particulièrement 

intéressantes pour comprendre le changement institutionnel.  
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Le précédent chapitre nous a permis de présenter les concepts clef de l’analyse néo-

institutionnelle, socle théorique de notre analyse. Plus spécifiquement, nous avons présenté 

les enjeux récents autour de la compréhension du changement institutionnel. Une approche 

endogène du changement met en exergue l’existence de luttes institutionnelles. Celles-ci 

opposent les acteurs qui remettent en cause l’ordre établi, et ceux qui le défendent.  

Longtemps portée par la figure emblématique de l’entrepreneur institutionnel, la 

contestation peut également être conduite par un acteur collectif. Le déterminant à la 

mobilisation est alors un sentiment d’injustice perçue. Comme nous le présenterons par la 

suite, le rapprochement entre théorie des organisations et théorie des mouvements sociaux a 

déjà été fécond. Il répond à des enjeux empiriques et permet d’enrichir réciproquement les 

deux courants. Ce rapprochement a également été réalisé avec la théorie néo-

institutionnaliste.  

La théorie des mouvements sociaux offre un cadre d’analyse particulièrement pertinent 

pour comprendre comment un acteur collectif, organisé en mouvement social, peut remettre 

en cause un ordre institutionnel. Les concepts clef de cette théorie permettent de comprendre 

le travail institutionnel déployé par les mouvements sociaux qui font appel à leur répertoire 

d’actions stratégiques.  
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Afin d’explorer le rôle de l’acteur collectif dans le changement institutionnel, la Théorie des 

Mouvements Sociaux (TMS) offre un cadre d’analyse particulièrement riche. Ce courant s’est 

développé dans un premier temps parallèlement à la Théorie des Organisations.  

Le rapprochement entre ces deux courants de recherche a répondu à une réalité empirique et 

un renouveau théorique alors qu’une double évolution se dessinait depuis les années 70. 

D’une part, les mouvements se sont structurés et sont devenus de vraies organisations. On 

parle de professionnalisation des mouvements sociaux. D’autre part, les organisations se sont 

ouvertes sur leur environnement et ont eu à s’adapter aux effets des contestations portées par 

ces mouvements toujours plus nombreux et puissants. 

Dans un premier temps, nous rappellerons comment ces théories se sont construites autour de 

problématiques différentes et ont donc suivi des chemins tantôt parallèles tantôt divergents. 

Puis, nous soulignerons la pertinence de mobiliser et de croiser ces cadres théoriques afin d’en 

exploiter toutes les complémentarités et de dépasser certains enjeux théoriques.  

 

�,  �
�&	
""� !'
�	! �������
�	
�� ��	�
	$�
��� ��
�
�� �	��##��
���			

 

On note aujourd’hui un intérêt pour les mouvements sociaux dans les études sur les 

organisations. Les premiers travaux croisant les deux cadres d’analyse datent de la première 

moitié du XXème siècle (Selznick, 1948). Depuis, ce croisement entre mouvements sociaux et 

théorie des organisations a été approfondi par une littérature féconde. Ainsi, le numéro spécial 
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de 2008 de la revue Administrative Science Quarterly13 met en évidence les apports liés à 

l’utilisation complémentaire de ces deux courants de recherche. Cet enjeu théorique repose 

essentiellement sur un premier constat empirique : les organisations sont souvent la cible 

d’acteurs mobilisés dans des mouvements sociaux qui sont eux-mêmes aujourd’hui structurés 

comme des organisations pour perdurer (Scott, 1999). De plus, la convergence d’évolution 

des organisations et des mouvements soumis au même environnement est soulignée.  

« As forms of coordinated social action, movements and organizations are ships riding 
the same waves. » (Scott, 1999 - Introduction, p. 389) 

Les contestations et les mouvements sociaux sont perçus comme participant au cycle de vie 

de l’organisation. Ainsi, comme le soulignent Golsorkhi et al. (2011) le croisement entre 

théories des mouvements sociaux et sciences des organisations offre l’opportunité de 

renouveler la compréhension des comportements des organisations et contribue à une vision 

moins conventionnelle de la stratégie d’entreprise.  

Selon McAdam et Scott (2005), les questions relatives à la théorie des organisations et celles 

propres aux mouvements sociaux se sont pourtant développées de façon parallèle à partir des 

années 60. Les problématiques autour du changement, du pouvoir et de la transgression ont 

servi d’ancrage à la compréhension des mouvements sociaux. Les approches processuelles ont 

été largement privilégiées. Ces recherches se sont particulièrement attachées à comprendre les 

formes émergentes d’organisations. A contrario, celles s’intéressant aux organisations se sont 

plutôt développées autour des questions de stabilité à un niveau d’étude très micro, au niveau 

de l’organisation même, et autour d’hypothèses reposant sur la rationalité des acteurs en 

présence. Mouvements sociaux et organisations sont alors souvent perçus comme antonymes 

(Scott, 1999).  

 

 

                                                 
 

�
  On peut également citer le dossier spécial, Dossier Les Mouvements Sociaux, paru en 2011 (vol. 37) dans la 
Revue Française de Gestion. 
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A la fin des années 1970, le travail de Zald et Berger (1978) a offert un premier croisement 

entre les deux approches empruntant des idées développées par les mouvements sociaux pour 

explorer le changement organisationnel. Mobilisant la théorie des organisations pour rentrer 

dans le monde des mouvements sociaux, McCarthy et Zald (1977) mettent en évidence les 

fondements organisationnels des mouvements sociaux. Quelques travaux ont donc répondu à 

l’enjeu empirique de complémentarité entre mouvements sociaux et organisations. Cependant, 

ces travaux pionniers ont eu un écho relativement faible dans la littérature de l’aveu de Zald 

lui-même qui souligne ce fait dans l’épilogue du numéro spécial d’ASQ cité précédemment. 

Les travaux de Zald (1970), Tilly (1978), Gamson (1975) et McCarthy et Zald (1977) sont à 

ce titre précurseurs comme le souligne Scott :  

“[They] began to inject more explicit organizational and political arguments into the 
study of social movements”. (Scott, 1999, p.3) 

La présentation de la construction de la théorie des mouvements sociaux proposée par la suite 

fera par ailleurs écho à cette idée. L’approche par les structures de mobilisation, que nous 

présenterons plus spécifiquement par la suite, donnera une place centrale au « mouvement 

comme organisation déployant une stratégie ».  

Un regain d’intérêt pour une plus grande discussion entre les deux courants apparaît dans les 

années 1990 et 2000. Ces travaux exploitent la complémentarité des approches dans un 

environnement où on constate les limites d’une analyse de l’organisation sous un angle 

uniquement économique (hypothèse à la base de nombreux cadres théoriques en théorie des 

organisations). L’émergence des questionnements empiriques et théoriques incite les 

chercheurs en théorie des organisations à mobiliser les outils offerts par la théorie des 

mouvements sociaux. Le vocabulaire associé à la littérature sur les mouvements sociaux est à 

ce titre illustratif : activismes, convergences d’intérêts, contre-mouvements, tactiques sont des 

concepts clef de l’analyse. Autant de termes qui répondent à une réalité sous-étudiée des 

organisations (Wamsley et Zald, 1973).  
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Lire et comprendre le changement par une nouvelle grille de lecture orientée vers les acteurs 

collectifs, voilà autant de perspectives qui s’ouvrent pour les travaux en néo-

institutionnalisme (Scott, 1999).  

Elisabeth Clemens (2005) souligne les difficultés qui ont émergé dans la volonté de croiser les 

deux perspectives. Le rapprochement des deux « frères jumeaux » ne peut se limiter à la 

juxtaposition de deux cadres d’analyse complémentaires. Elle souligne principalement un 

problème ontologique de définition de l’objet étudié. La discussion repose notamment sur la 

rationalité attribuée ou non au mouvement (et de fait à ses acteurs). Ainsi, les approches 

sociologiques s’intéressant au comportement collectif perçoivent et étudient les mouvements 

comme un comportement émergeant d’une perception d’injustice, comportement qui du fait 

de sa spontanéité est non planifié, non routinier, non organisé et loin de tout calcul rationnel. 

Une approche contrastant largement avec les études sur les organisations qui reposent sur des 

comportements humains dotés de rationalité. Donc, si des conflits émergent sous la forme de 

grèves par exemple, ces conflits sont perçus comme une déviation par rapport à l’ordre 

existant et non comme une réponse spontanée à une injustice perçue. Le dépassement de cette 

frontière ontologique ne se fera que par des évolutions dans chacun des courants. Ainsi, les 

mouvements sociaux se sont progressivement intéressés à des aspects plus routiniers des 

mouvements alors que les études en organisation commencent à redéfinir les frontières de 

l’organisation devenues plus poreuses. Des forces moins stables et des sources de pressions 

font leur apparition dans les études sur les organisations : de l’informel et de l’instabilité dans 

le monde rigide de l’organisation et la reconnaissance d’un certain formalisme dans la 

spontanéité des mouvements (Zald, 2008). Ainsi, C. Tilly (1979) introduit la notion de 

« répertoires d’actions » dans la littérature sur les mouvements. Or ces répertoires sont en fait 

constitués de routines. De même, un courant de littérature (notamment porté par McCarthy et 

Zald, 1977) développe une approche centrée sur les structures de mobilisation et les stratégies 

dans les mouvements sociaux. Parallèlement, l’organisation perçue comme un univers fermé 

et rationnel s’ouvre sur son environnement et la question des pressions internes et externes se 

fait d’autant plus forte :  

« Organizations were seen as open to all kinds of internal and external challenges to 
organizational authority; they were ripe for analysis of collective action and social-
movement-like processes » (Zald, 2008 p. 600) 
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L’impact des mouvements sociaux sur les organisations constitue alors un sujet de recherche 

comme en atteste le travail de Vastel (1988) qui met en évidence l’existence de stratégies de 

réponses organisationnelles aux attaques de mouvements sociaux. Il décline ainsi une 

typologie autour de quatre stratégies, de la plus passive à la plus active14 : la stratégie 

défensive aussi appelée stratégie de profil bas s’appuie sur une diffusion minimale des 

informations requises ; la stratégie d’intimidation utilise le capital sympathie de l’entreprise 

pour retourner l’opinion publique en sa faveur ; la stratégie dilatoire consiste en l’implication 

d’autres partenaires ; enfin, la stratégie offensive vise à désamorcer les conflits en travaillant 

son image par une réponse systématique aux attaques et rumeurs. Ce travail illustre bien 

l’interdépendance entre mouvement, entreprise et société. 

 	

                                                 
 

�� ��������������������������������������������������� ������ ���!"������������� �������������� ������ ��� � ���
�������#�$� � �% � �����&�$��'�����(��������������$ ������������))!�����))�	�



[60] 
 

��,  �
	 �'� ��
	 �
�	 � �%
�
���	 � !�
�&	�	 ��	 !
��
	 ! �!
" ��
�	

%
���	" ��	��	"'�� ���
	� !� � +�$�
	��������
��� � �
�	

 

Nous avons précédemment souligné la possibilité et la pertinence de mobiliser conjointement 

théorie des mouvements sociaux et théorie des organisations. L’objet de notre recherche porte 

sur le changement institutionnel et l’éclairage que peut apporter la théorie des mouvements 

sociaux pour comprendre celui-ci. Ce rapprochement théorique nous offre la possibilité de 

soulever de nouvelles réflexions autour du triptyque mouvement-entreprise-société.  

Le concept de « mouvement social »traduit une réalité sociale que les entreprises ne peuvent 

ignorer. Il est donc important de comprendre ce que revêt réellement cette forme de 

mobilisation. L’histoire des mouvements sociaux traduit une évolution tant sur la forme que 

sur le fond pour ces entités porteuses de contestation. Cette évolution explique notamment la 

confrontation aujourd’hui plus forte avec le monde de l’entreprise.  

La théorie des mouvements sociaux s’est construite avec les contestations et pour les 

comprendre les contestations. Une présentation historique de cette théorie permet de mettre en 

évidence les fondements de cette approche. Ces concepts clef, socle de la théorie, offrent une 

grille d’analyse particulièrement intéressante en théorie des organisations.  

Dans notre perspective de recherche, nous portons un regard particulier sur l’impact des 

mouvements sociaux sur les institutions. A travers cette partie de présentation des 

mouvements sociaux, nous ouvrirons également une réflexion sur l’évaluation des 

conséquences d’une telle mobilisation. Nous regarderons alors comment la littérature sur les 

mouvements sociaux s’est penchée sur l’évaluation des conséquences de la mobilisation.  
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Comme le souligne Alain Touraine dans « La voix et le regard » (1978), un mouvement social 

est composé de deux dimensions. Le conflit avec un adversaire et un projet collectif. 

Mouvements féministes, mouvements écologistes, mouvements des sans-papiers, 

mouvements altermondialistes, mouvements lycéens, mouvements pacifistes ou plus 

historiquement les révoltes d’esclaves et la révolution française… Face à cette grande 

diversité, il semble bien difficile de définir les mouvements sociaux par leur objet. Il semble 

cependant tout de même relativement aisé de reconnaitre un mouvement social voire de le 

qualifier quand celui-ci émerge et se déploie. La presse par exemple se fait largement l’écho 

des mouvements cités précédemment. Comme le soulignent Golsorkhi et al. (2011), les 

mouvements sociaux revêtent souvent une connotation négative liée à leur caractère 

revendicatif révélateur d’injustice ou d’insatisfaction. Ils sont en effet souvent perçus comme 

des contestations corporatistes ou des réactions désespérées de citoyens ou de salariés. Ils sont 

dans tous les cas l’expression d’une protestation ou d’une revendication sociale.  

Tout comme pour la définition d’une institution, la littérature offre de nombreuses définitions 

de ce qu’est ou n’est pas un mouvement social. Ces définitions évoluent ou s’affinent selon 

les avancées théoriques et enjeux empiriques comme nous pourrons le souligner par la suite. Il 

existe cependant des consensus, ou plus exactement des traits de définition, qui émergent et 

perdurent au-delà de l’évolution historique des mouvements sociaux. Un mouvement social 

est avant tout une action collective qui est la concrétisation à un moment donné, dans un 

contexte donné, du besoin de certains acteurs de se réunir pour défendre un intérêt commun 

(Olson, 1965).  

Cependant, cette perspective utilitariste (Fireman et Gamson, 1979) ne répond pas à toutes les 

interrogations sur pourquoi et comment des individus s’engagent dans une lutte collective. En 

effet, comment prendre en compte selon cette perspective les engagements portés par des 

croyances, des idéologies ou des solidarités qui ne satisfont pas directement le besoin de 

défendre ou d’acquérir un droit (Golsorkhi et al., 2011) : la notion de mouvement social 

permet ainsi de rendre à l’action collective sa dimension sociologique multidimensionnelle. 
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 Ainsi, un mouvement social reste avant tout la rencontre entre des hommes et des femmes. 

On assiste alors à une mobilisation dont la définition repose moins sur le nombre que sur la 

finalité qui est portée. En effet, cette finalité repose sur des enjeux sociaux, dont l’acception 

quant à elle porte sur des domaines de plus en plus variés. Le mouvement se fait alors le 

pourfendeur d’une injustice (Neveu, 2000). La logique de revendication portée par le 

mouvement répond à deux critères essentiels. Il faut agir ensemble et avec un projet explicite, 

faire preuve de l’intention de se mobiliser ensemble contrairement à d’autres phénomènes 

collectifs qui ne revêtent pas d’intentions collectives, comme les embouteillages. Herbert 

Blumer (1946) souligne en particulier l’objectif de « nouvel ordre de vie » des mouvements 

sociaux. 
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Un rapide rappel de l’histoire des mobilisations montre également que la forme et la finalité 

de ces actions collectives ont évolué et trouvent aujourd’hui des échos à un niveau sociétal 

plus large. Le mouvement social a tout d’abord été perçu comme une expression d’un 

comportement de groupe associé à la foule. La réflexion sur la mobilisation sociale a connu 

plusieurs évolutions (Neveu, 2011). Perçue et étudiée dans un premier temps comme une 

pathologie sociale, la littérature lui reconnaitra progressivement une certaine forme de 

rationalité. Les premiers travaux inspirés des comportements de foule expliqueront la 

diffusion de la mobilisation par des phénomènes de contagion ou d’imitation, réflexion qui 

accueillera par la suite des déterminants liés aux croyances ou à la frustration. Enfin, si nous 

avons auparavant souligné la connotation négative associée au potentiel destructeur du 

mouvement, les travaux plus récents soulignent également le potentiel créateur de ces 

mouvements. Les mouvements sociaux sont donc imprégnés de l’époque et de 

l’environnement social dans lesquels ils se développent.  

Dans ses travaux, C. Tilly propose une large revue historique et comparative de l’évolution de 

l’action collective. Cette revue s’intéresse à tous les pays européens occidentaux et les Etats-

Unis. Son premier axe de synthèse est relatif à l’orientation du mouvement. Le capitalisme et 

la construction de l’Etat Nation ont conduit à un déplacement du lieu de pouvoir. Ainsi, 

l’action collective est issue d’associations volontaires au détriment des solidarités 

communautaires qui se délitent. L’objet de la mobilisation est également construit 

différemment.  
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�  Pendant le XVème puis le XVIème siècle, les mobilisations sont marquées par la quête 

de ressources. La forme alors privilégiée était le charivari.  

�  Les XVIIème et XVIIIème siècles verront émerger des mouvements réactifs ou 

défensifs : les groupes réclament des droits lorsqu’une autre entité les conteste ou les 

viole. Cependant, la mobilisation repose toujours sur des groupes préexistants. On 

assiste à des émeutes du grain ou des révoltes contre les taxes : le conflit se porte alors 

en général contre les autorités paternalistes.  

�  Le tournant du XIXème siècle fera apparaitre des mouvements plus offensifs de 

conquête des droits. Les groupes peuvent alors se construire pour la mobilisation et on 

voit apparaitre les premières manifestations.  
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Les « Nouveaux Mouvements Sociaux » (NMS) émergent à partir des années 60 (Gendron, 

2001 ; Lanciano et Saleilles, 2011). Ils cristallisent la remise en cause de l’ère industrielle et 

le glissement vers une société post-industrielle dont les finalités se tournent davantage vers 

l’orientation sociale et culturelle de la société (et non plus uniquement sur les conditions de 

travail). Le tournant sera mis en évidence par Alain Touraine dans son ouvrage La société 

post-industrielle (1969). La place du monde ouvrier dans les conflits se restreint et on y note 

l’émergence de nouveaux acteurs sociaux (les femmes, les « sans-papiers », les jeunes ou 

encore les écologistes). L’opposition travail-capital évolue tout comme les formes classiques 

de conflits : des « sit-in » ou autres prises d’otages de dirigeants apparaissent alors que grèves 

et syndicats remportent moins d’adhésion. Ces NMS s’appuient sur le concept 

« d’historicité » proposé par Alain Touraine, qui peut s’entendre comme la capacité d’une 

société à construire ses pratiques à partir de modèles et à travers des conflits et mouvements 

sociaux. A travers ce concept, l’auteur souligne le rôle des modèles culturels dans les 

pratiques d’une société mais il met également en exergue le rôle des conflits et des 

mouvements sociaux dans la construction et l’assimilation de ces mêmes pratiques. La notion 

d’accumulation, relative à l’histoire d’une société, est alors centrale et les mouvements 

sociaux jouent un rôle essentiel tant au niveau culturel qu’identitaire.  
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Les NMS revendiquent davantage une nature idéologique et identitaire, en plus des enjeux 

matériels précédemment souvent exigés par les mouvements ouvriers. Cependant, cette 

nouvelle définition des mouvements sociaux laisse aujourd’hui place à de nombreuses 

réserves. La confrontation aux réalités du terrain souligne l’opposition toute relative qui peut 

exister entre anciens et nouveaux mouvements sociaux tels qu’ils ont été définis. En effet, 

comme le montre l’histoire de l’amiante, l’ambiguïté reste toujours assez forte. La 

revendication de meilleures conditions de travail et de la prise en charges de pathologies 

professionnelles, revendications largement matérielles, sont sûrement tout aussi fédératrices 

que les attentes sociétales relatives au droit des salariés et des consommateurs ou des 

préoccupations de nature écologique. 

La théorie des mouvements sociaux couvre cette réalité sociale diverse et complexe et 

propose un cadre d’analyse riche qui s’est construit historiquement autour de trois grandes 

questions : dans quelles conditions un mouvement de protestation parvient-il à émerger, 

comment s’effectue le passage de la mobilisation individuelle à la mobilisation collective, 

quelles sont au cours de la mobilisation, les chances de succès ou d’échec d’une action 

collective ? Ces travaux mettent également en lumière les nombreux enjeux liés aux 

mouvements sociaux qui se traduisent par une grande diversité dans leur structure et leur 

organisation. Nous ferons ici le choix de nous concentrer sur les travaux en sociologie et 

sciences politiques, dont les apports réciproques avec la théorie des organisations sont 

particulièrement forts. Une présentation historique de ces travaux nous permettra de mettre en 

évidence les courants de recherche qui vont structurer le champ. Leur complémentarité est 

aujourd’hui reconnue: alors que les premiers travaux se sont focalisés sur la question des 

ressources, le rôle des opportunités politiques dans le succès ou l’échec du mouvement a par 

la suite suscité l’intérêt des chercheurs, puis la dimension cognitive des mouvements sociaux 

a ouvert de nouvelles perspectives de recherche notamment autour du concept de cadrage ou 

framing. L’ouvrage de McAdam, McCarthy et Zald (1996) entérine par ailleurs cette 

perspective de la littérature sur les mouvements sociaux autours de ces trois axes. Promoteurs 

des réflexions autour des structures de mobilisations, à l’origine de l’approche par le 

processus politique, ils reconnaissent dans cet ouvrage l’importance de la « théorie des 

cadres » comme paradigme dominant dans la sociologie des mobilisations. L’ouvrage propose 

ainsi les prémisses d’un modèle intégré qualifié de « théorie du processus politique » (PPT) 

(Goodwin et Jasper, 1999) ou de « modèle du processus politique intégré » (Morris, 2004). 
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Pour comprendre la construction de ce modèle intégré, nous reprendrons chacune des trois 

dimensions constitutives du modèle (McAdam, 2004, 1982).  
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La Théorie des Mouvements Sociaux (TMS) s’intéresse à toutes les formes d’actions 

collectives durables. Une durabilité qui s’entend dans le temps – même si la notion de temps 

long reste relative, mais aussi dans une forme de stabilité. Elle s’est construite autour de 

grands courants de recherche dont une présentation historique permet de mettre en évidence 

l’émergence de trois grands axes de recherche : les ressources, les structures d’opportunités et 

la dimension cognitive qui assure le cadrage de l’action collective. Les travaux de la 

sociologie des mouvements sociaux notamment portée par A. Touraine et C. Tilly en France 

ou encore M. N. Zald et D. McAdam aux Etats-Unis représente un courant très fécond. Les 

implications de leurs travaux ont souligné le lien entre mouvement, société et organisation. 

Un rappel de ces évolutions nous permettra de comprendre les enjeux organisationnels des 

mouvements sociaux dans une société où les organisations ne peuvent plus évoluer sans 

prendre en compte leur environnement.  
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Les premiers travaux relevant de la sociologie de la mobilisation apparaissent au début du 

XXème siècle en France. Ces travaux s’inscrivent dans la lignée des travaux en psychologie 

collective qui connaissent alors une grande diffusion. La compréhension des mouvements 

sociaux est alors centrée sur la constitution du groupe et la diffusion de la mobilisation. La 

littérature s’appuie en particulier sur les recherches portant sur la formation des foules et la 

notion de contagion représente alors un questionnement central dans la compréhension du 

phénomène observé (Blumer, 1951 ; Le Bon, 1991). Ces travaux s’inscrivent dans l’Ecole du 
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Comportement Collectif qui a dominé jusque dans les années 70 aux Etats-Unis15, notamment 

à travers les recherches portées par l’Ecole de Chicago. Les conclusions de Blumer 

s’inscrivent dans cette perspective et soulignent le caractère irrationnel de la mobilisation qui 

lui confère un caractère non institutionnalisé (Smelser, 1962). Les travaux de Gurr (1970) à 

travers son ouvrage Why Men Rebel mettent en lumière le rôle de la frustration comme moteur 

individuel de la mobilisation collective. Plusieurs types de frustration peuvent alors justifier la 

mobilisation (Neveu, 2010). La « frustration progressive » incite à la mobilisation lorsque les 

attentes sociales s’élèvent alors que les ressources disponibles diminuent fortement-- Neveu 

cite en exemple la Révolution Française. La « frustration du déclin » quant à elle apparait 

lorsque l’acteur perçoit -- à tort ou à raison -- un déclin des valeurs disponibles pour des 

attentes similaires. Enfin l’exemple du mouvement de décolonisation illustre le rôle des 

aspirations montantes et insatisfaites. On note ainsi au sein de ce courant un glissement vers 

une vision plus « stratégique » de la mobilisation qui d’un comportement irrationnel de 

contagion glisse vers une logique de convergence : la mobilisation comme moyen de réduire 

le décalage entre croyances et frustrations.  

Pour ce courant de recherche, les principaux déterminants à la mobilisation relèvent de 

phénomènes observés dans la formation et le comportement des foules. Ainsi, l’adhésion par 

effet de contagion, l’irrationalité ou le degré de frustration sont les moteurs individuels qui 

justifient l’existence d’un mouvement collectif. Cette posture a été difficile à défendre par des 

observateurs devenus acteurs de la mobilisation. Ce tournant est notamment commenté par 

Gamson (1975). Il montre en effet comment la participation et l’engagement de professeurs 

dans les luttes autour de la guerre du Vietnam a permis d’ouvrir de nouvelles perspectives 

autour des mouvements sociaux (Fillieule et Péchu, 1993). Difficile pour ces nouveaux 

acteurs de la mobilisation de ne la percevoir que comme le résultat d’un comportement 

irrationnel. L’approche économique permettra de réintroduire la question de la rationalité des 

acteurs et des comportements stratégiques dans le processus de mobilisation.  

                                                 
 

�*  Neveu (2011) souligne cependant que le terme ‘école’ peut ici se révéler abusif. En effet, les travaux associés 
à ce courant ne revêtent pas une réelle cohérence théorique mais tout au plus un sujet d’intérêt commun qui 
justifie de les percevoir comme appartenant à une école de pensée.  
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La question de l’optimisation fait son entrée dans la réflexion sur les mouvements sociaux à 

travers les travaux d’Olson (1965, rééd. 2001) qui mettent en évidence l’existence d’un 

paradoxe dans l’engagement d’un acteur dans une mobilisation. La réflexion d’Olson dans 

The Logic Of Collective Action  s’appuie sur les travaux économiques autour de la question du 

passager clandestin. Un groupe se mobilise pour obtenir un avantage, ses membres s’engagent 

alors volontairement et l’action collective se constitue de manière naturelle. Dans ce cas, le 

comportement le plus intéressant est alors de ne pas s’engager dans la mobilisation tout en 

retirant les avantages de celle-ci16 : « Il existe une stratégie plus rentable encore que la 

mobilisation : regarder les autres se mobiliser » (Neveu, 2011, p.44). De fait, le processus 

d’optimisation individuel devrait conduire à l’absence de mobilisation collective puisque le 

comportement optimal pour chacun serait celui de « free-rider ». Le constat empirique 

contredit cette conclusion. Olson explique ce paradoxe par l’existence d’incitations sélectives 

mises en œuvre par les organisations pour que le coût à la mobilisation soit diminué et que par 

contre le coût d’une non-participation soit plus élevé. Le degré d’incitation peut être plus ou 

moins coercitif. Une forme extrême repose sur le conditionnement de l’embauche à l’adhésion 

au syndicat – ce fut notamment le cas pour les dockers en France. Moins coercitives, certaines 

associations ou organisations proposent des avantages à leurs membres en contrepartie de 

l’adhésion. Peu de place est alors accordée dans ce modèle aux engagements philanthropiques 

ou religieux.  

L’apport de la rationalité dans l’étude des mobilisations a conduit à écarter de l’analyse toute 

dimension humaine : l’engagement ne peut être porté que par un calcul individuel 

d’optimisation économique. Le passage d’une approche psychosociale à celle économique 

d’Olson montre un tournant dans l’analyse des mobilisations17. Ces travaux vont ainsi 

                                                 
 

16 Ce débat a par ailleurs été au cœur de la réflexion autour de la syndicalisation et de la répartition des avantages 
acquis suite à des grèves : peut-on limiter les gains aux seuls membres engagés dans la lutte ? Le Wagner Act 
généralise entre 1936 et 1947 le système du closed-shop qui oblige l’adhésion syndicale. Cela a pour 
conséquence la construction de « partenaires sociaux » puissants et fiables (Neveu, 2011).  
17 Les travaux d’Olson trouveront un écho dans les travaux économiques de la Rational Action Theory, dont les 
représentants les plus connus sont Buchanan et Becker. Pour ce courant de recherche, tous les actes même les�
actes sociaux sont conduits par la rationalité des acteurs qui vise à optimiser le rapport coût/gain au niveau 
individuel.  
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permettre d’ouvrir une nouvelle réflexion sur les mobilisations. En intégrant la notion de 

rationalité dans l’étude des mobilisations, elle permet également d’intégrer une dimension 

plus organisationnelle. Les travaux sur la mobilisation des ressources vont à ce titre 

poursuivre cette réflexion. En se détachant des questions matérielles de gains à la mobilisation 

et de l’approche par les foules, les auteurs se positionneront en amont de la réflexion et 

chercheront à comprendre les déterminants de la réalisation des mouvements sociaux.  
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Le glissement du « pourquoi » au « comment » dans l’analyse des mouvements 
sociaux 

L’approche par les ressources s’est construite autour de quatre constats centraux. Ces constats 

reprennent en fait les limites des courants proposés précédemment (Fillieule et Péchu, 1993). 

Tout d’abord, l’explication psychologique aboutit à une confusion entre les déterminants 

individuels et la dimension collective de l’action. La compréhension des mouvements oppose 

jusqu’à présent un refus permanent de la dimension politique dans l’analyse. De fait, et c’est 

le troisième constat, l’acteur n’est pas doté d’un véritable comportement stratégique. Enfin, 

les mouvements sont encore perçus comme des phénomènes d’exception dans le jeu social.  

Cet axe de recherche va donc partir d’un constat simple (Neveu, 2010, p. 20). A tout moment, 

il peut y avoir assez de raisons de mécontentements dans une société pour alimenter une 

mobilisation – écho aux approches psychosociologiques et à la notion de frustration -- dès 

lors, comment expliquer que certains groupes se mobilisent et d’autres non ?  

Les travaux portés par Olson ont réintroduit la question de la rationalité dans l’analyse et c’est 

en essayant de comprendre le « comment » de la mobilisation que les auteurs pourront 

répondre à ce paradoxe. C’est à cette fin que les questions « d’organisation » et des 

« ressources » feront leur entrée dans l’analyse des mouvements sociaux. Ceux-ci sont alors 

compris comme des formes d’actions collectives organisées et rationnelles. La finalité, définie 

comme ‘une préférence pour le changement social’, offre alors de nombreuses perspectives 

quant aux enjeux de la mobilisation.  

Les fondements de l’approche par les ressources  

Les travaux de Mc Carthy et Zald (1977) posent le socle de l’approche par les ressources. 

Tout d’abord, les auteurs recentrent l’analyse sur l’aspect dynamique des mouvements 
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sociaux. Les mouvements sociaux se développent grâce à un support social composé 

d’adhérents qui acceptent les buts du mouvement et de sympathisants qui apportent les 

ressources au mouvement. Ces ressources peuvent être de nature diverse. L’approche 

entrepreneuriale de McCarthy et Zald, à travers leur réflexion sur les ressources, pose la 

question de l’organisation mise en œuvre pour obtenir ces ressources et de l’utilisation 

stratégique qui pourra en être faite. Cette agrégation des ressources diverses nécessite 

l’existence d’une organisation préalable. Le glissement de la question du ‘pourquoi’ au 

‘comment’ de la mobilisation met alors de fait la question du mécontentement ou de la 

frustration au second plan au profit d’une vision orientée ressources. Les mouvements sont 

structurés, les SMO (Social Movement Organizations) sont alors en charge de l’acquisition de 

ressources et de l’optimisation de leur usage au profit d’une structure de préférence orientée 

vers le changement social. Le SMO joue donc un rôle essentiel dans la sélection et la 

promotion d’enjeux pour le mouvement social. La filiation avec les théories économiques est 

évidente. L’organisation est chargée de la mobilisation pour acquérir les ressources 

nécessaires à l’atteinte des objectifs. Ces objectifs sont sélectionnés. La finalité de 

l’organisation reste la remise en cause de normes, institutions et pratiques dominantes. Dès 

lors, l’observation des mouvements sociaux et leur compréhension s’apparente à la 

compréhension d’une sorte de marché de la mobilisation : les SMO portent les revendications 

et optimisent les actions, l’ensemble des SMO qui partagent les mêmes valeurs se recoupent 

au sein d’une SMI (Social Movement Industry) et les industries se retrouvent au sein d’un 

secteur appelé SMS (Social Movement Sector). Neveu (2011, p. 50) souligne même que : « la 

place donnée à l’organisation en fait l’outil central d’une entreprise de protestation qui 

rassemble les moyens – militants, argent, experts, accès aux médias – pour les investir de 

façon rationnelle en vue de faire aboutir des revendications ».  

Cette lecture par les ressources réduit les mouvements à une vision extrêmement économiste 

voire mécaniste. Ce biais est particulièrement vrai pour les premiers travaux qui s’inscrivent 

dans la continuité – et même en réponse – des travaux d’Olson. Cela laisse peu de place aux 

éléments plus idéologiques ou symboliques qui sont pourtant au cœur de l’engagement. Dans 

leur ouvrage de 1987, McCarthy et Zald amorcent un début de rapprochement entre les 

comportements collectifs et l’approche par les ressources en soulignant les risques pris par les 

membres du mouvement. Ainsi Gamson, qui rédige l’introduction du document, écrit : 
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 « On ne prend pas de tels risques à la légère, et il est toujours nécessaire de 
comprendre les cœurs et les esprits, les processus d’émergence et non seulement les 
processus bureaucratiques » (McCarthy et Zald, 1987, p. 6-7 – préface de Gamson 
reprise par Fillieule et Péchu, 1993).  

Il serait cependant abusif de penser que l’acteur soit absent de l’analyse proposée par cette 

approche. 

L’individu dans l’approche par les ressources 

Une typologie des soutiens émerge des travaux sur les ressources. Elle met en évidence 

l’existence de « membres actifs » (constituents), membres qui apportent directement des 

ressources aux SMO, en particulier du temps ou de l’argent. Les « adhérents » sont a 

contrario des soutiens à la cause, mais non pourvoyeurs de ressources. Ils s’apparentent à des 

« sympathisants » de la cause . Ces « membres actifs » sont composés de « bénéficiaires 

potentiels » qui obtiendront un profit personnel de la mobilisation et de « militants moraux » 

(conscience constituents). Les militants moraux participent à la mobilisation sans être 

bénéficiaires d’un profit individuel. Des étudiants blancs se sont engagés aux Etats-Unis dans 

le mouvement des droits civiques en allant en 1964 dans le Mississippi inscrire les Noirs sur 

les listes électorales. L’étude de Doug McAdam (1988) révèle ainsi le rôle central de ces 

militants moraux dans la diffusion et par conséquent la réussite du mouvement sans être pour 

autant les bénéficiaires directs de l’action. Le militant moral apporte son savoir-faire, des 

réseaux, une logistique, un accès aux médias, autant de ressources qui peuvent faire défaut à 

un groupe stigmatisé en quête ou reconquête de droits. Il est alors possible de voir émerger un 

véritable entrepreneur de protestation. Le rôle de « l’entrepreneur de protestation - militant 

moral » s’illustre ainsi par exemple assez bien à travers le cas de l’engagement d’une partie 

des intellectuels ou des artistes dans des luttes auprès par exemple des sans-papiers ou des 

mal-logés.  

  L’intégration de la dimension politique et identitaire 

L’approche par les ressources a accueilli de nombreux travaux qui ne peuvent se réduire à 

l’orientation entrepreneuriale présentée précédemment. Un second courant laissera plus de 

place à une réflexion politique. Oberschall (1973) a proposé de compléter les travaux d’Olson 

en leur donnant un ancrage social. En s’appuyant sur les hypothèses de rationalité collective 

proposée par Olson, Oberschall prend en compte la structure de risques et de récompenses 

dans l’explication de l’action. Il met ainsi en évidence une cartographie sociale croisant une 
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dimension horizontale qui repose sur un sentiment de solidarité et une dimension verticale qui 

représente la distance avec le pouvoir décisionnaire et politique. Il existe ainsi six formes de 

mouvements. La dimension de liens aux groupes supérieurs et pouvoirs permet de définir trois 

formes de mouvements intégrés -- c’est-à-dire dotés de relais de revendication – allant d’un 

modèle communautaire à un modèle associatif. La diffusion est dans ce cas plus rapide : des 

mobilisations plus faibles peuvent trouver des échos rapides. Cependant, le risque d’apathie 

guette notamment les mouvements avec des liens associatifs qui correspondent par exemple 

dans la réalité aux syndicats ou chambres de commerce. Le modèle associatif segmenté sera 

alors le cadre d’émergence d’entrepreneurs de protestation et conduira à des mouvements plus 

durables et plus revendicatifs. Le rôle de ces entrepreneurs de protestation sera d’autant plus 

important que les liens au sein de l’organisation seront distendus dans un contexte segmenté. 

Cela donne souvent lieu à une mobilisation « explosive » tant par sa durée que par son 

ampleur.  

L’objectif d’Oberschall est ainsi d’affiner la pensée autour des ressources. Les mobilisations 

reposent sur le groupe et ses ressources. L’originalité d’Oberschall est alors de ne plus 

uniquement prendre en compte les ressources quantifiables – telles que le nombre de membres 

ou la puissance économique – mais d’ajouter à l’analyse une dimension identitaire. 

L’émergence du « nous » qui se traduit par les liens au sein de la mobilisation permet de 

mettre en évidence une nouvelle forme de ressources. La capacité stratégique d’un groupe 

devient une ressource dont la valeur est contextualisée. En effet, si la possibilité d’obtenir un 

écho médiatique à la mobilisation pouvait paraître secondaire pour un syndicat dans les 

années 50, c’est aujourd’hui une ressource stratégique indispensable pour porter une 

mobilisation. Les ressources sont alors conceptualisées davantage comme un potentiel à 

« activer, à mobiliser – au sens militaire -- dans une visée d’action stratégique, autour 

d’organisations ou de dirigeants » (Neveu, 2011). Ces dirigeants sont souvent atypiques mais 

sont de véritables entrepreneurs de protestation.  

Cette perception de la mobilisation fait écho au parallèle souvent formulé entre stratégies 

d’entreprise et guerrières. Elle a par ailleurs l’intérêt d’échapper en partie à une vision trop 

mécaniste de la mobilisation par les ressources. Cette réflexion trouvera son aboutissement 

dans les travaux de C. Tilly (1976, 1986) qui souligne une tendance historique à la politisation 

des mouvements sociaux. Cette vision s’incarnera dans le concept de répertoire d’actions, 

concept qui rattache définitivement Tilly à l’approche par les ressources.   
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Les répertoires d’action, incarnation d’une tendance historique à la politisation des 

mouvements sociaux. 

L’idée défendue par Tilly est que les individus, pour mener une action collective, ont recours 

à des formes de mobilisation préexistante, que l’on appelle « répertoires d’actions ». Plus 

exactement, il défend l’idée que, géographiquement et sur une période donnée, les individus 

apprennent un nombre limité de moyens pour se faire entendre. Ces modes d’action changent 

peu et représentent une contrainte pour les formes de mobilisation à court terme (Tilly, 2008 ; 

Fillieule, 2010). Ces répertoires varient selon les époques et les lieux mais aussi selon les 

catégories de population concernées tant du point de vue du mouvement que du pouvoir 

politique en place. Ils sont comparables aux répertoires de jazz : il s’agit de moyens d’agir 

ensemble sur la base d’intérêts partagés tout en servant une part « d’improvisation » dans la 

façon de mobiliser ces moyens à leur disposition. Les règles sont connues par tous et sont 

adaptées au but poursuivi (Tilly, 1986). Tilly et Tarrow (2008) mettent au cœur de l’analyse 

l’acteur et postulent que l’interaction conflictuelle peut prendre toute forme allant de la 

pétition, forme de mobilisation pacifique, à la guerre.  

Le succès rencontré par ce concept dans la littérature sur les mouvements sociaux l’a quelque 

peu, de l’avis même de Tilly (2008), galvaudé. Il rappelle ainsi les cinq niveaux de conformité 

(Fillieule, 2010). Tout d’abord, les actions constituent un élément central de l’analyse (crier, 

manifester, casser…). Cependant, Tilly souligne que ce niveau d’analyse est indissociable de 

la dimension interactionniste liée à l’action qui permet de définir contre qui et dans quel 

contexte se définissent ces actions. Fillieule (2010, p. 81) illustre ce point en soulignant 

l’impossible rapprochement entre la révolte paysanne contre un prédicateur en 1760 et la 

mobilisation de l’UDCA (Union des commerçants et artisans) contre un huissier en 1973. 

Second niveau d’analyse, les séquences d’interactions réglées, appelées performances par 

Tilly. A titre d’exemple, la coordination d’interactions portant atteinte à la légitimité de 

l’acteur visé par la mobilisation versus la coordination d’actions de blocages. La succession et 

l’interaction entre ces performances donnent lieu à des épisodes qui sont observables et 

servent en général d’unité d’analyse pour comprendre les mobilisations. L’organisation par le 

Collectif de Jussieu d’une rencontre avec les ouvrières d’Amisol, entreprise transformatrice 

d’amiante, rencontre suivie d’une conférence de presse dénonçant les risques d’exposition à 

l’amiante est un épisode. Ces épisodes sont des événements protestataires. La connaissance 

limitée à un moment donné et dans un lieu donné des performances et des interactions 



[73] 
 

envisageables constitue pour Tilly le répertoire de mobilisation, cinquième niveau de 

l’analyse.  

La notion de répertoire tactique est apparue par la suite pour définir les agencements 

d’interactions et de performances spécifiques à certains groupes comme par exemple le 

groupe des enseignants chercheurs, ou le groupe des agriculteurs (Tilly, 1998 ; Taylor Van 

Dycke, 2004, Fillieule, 1997). Ces répertoires tactiques traduisent les choix stratégiques de la 

mobilisation. Ainsi, Tilly (2008) reconnait que ces acteurs de mobilisation interconnectés 

peuvent déployer des répertoires tactiques différents selon les calculs et anticipations qu’ils 

auront réalisés (Fillieule, 2010, p. 83). Cette notion de stratégie et de calcul prendra un essor 

particulier avec la reconnaissance de l’interaction entre deux groupes d’acteurs. Le groupe 

mobilisé ne fait pas sa représentation seul pour filer la métaphore sur le théâtre mais joue la 

pièce avec les acteurs puissants, en l’occurrence les acteurs étatiques dans l’analyse proposée 

par Tilly. Comprendre la mobilisation nécessite d’étudier les évènements eux-mêmes, mais 

également de contextualiser cette analyse par la compréhension de la façon dont les acteurs 

étatiques peuvent définir l’environnement. Il s’agit bien d’une discussion adaptative entre les 

mouvements et les pouvoirs étatiques (pouvoirs publics, médias, acteurs visés par la 

mobilisation). L’action protestataire doit donc être étudiée comme un processus itératif 

d’adaptation tactique (Fillieule, 1997).  

L’attention particulière accordée à l’Etat  

Cette approche confère un statut particulier à l’Etat et à la dimension politique de la 

mobilisation et de son environnement. Les déterminants de la mobilisation reposent sur 

l’importance de l’organisation et des ressources mobilisées pour entrer dans le système 

politique. En effet, dans le modèle de base, modèle de la politie proposé par Tilly, le 

gouvernement est une organisation qui contrôle les principaux moyens de coercition sur une 

population. Les membres de la politie ont un accès quasi routinier, peu coûteux à ces 

ressources détenues par le gouvernement, ce qui facilite la capacité d’actions et la défense des 

intérêts du groupe. Les adversaires luttent pour l’accès aux ressources et donc d’une certaine 

façon l’accès à la politie.  

Plus on a accès au pouvoir, plus les retours sur les actions engagées seront positifs. En effet, 

le pouvoir du groupe conditionne les chances d’émergence de la mobilisation par la 

vulnérabilité des autres groupes et les faibles menaces qui pourraient apparaitre. A contrario, 
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un système répressif qui fait peser des menaces de sanctions sur la mobilisation, agit sur la 

structure de coût de la mobilisation. En filant la métaphore artistique, Tilly (1978) précise que 

chaque ‘représentation’ se joue entre deux parties au moins. L’initiateur de l’action et son 

objet constituent les deux parties principales mais Tilly ajoute le rôle de l’Etat.  

L’action collective peut être définie comme la coordination d’efforts pour défendre des 

intérêts, et la sphère politique comme une arène possible dans laquelle l’Etat est impliqué 

dans les conflits et actions collectives. En France, le recours à l’Etat et aux instances 

politiques lors de conflits, notamment autour des questions relatives au travail, date du début 

du XXème siècle. Les accords de Matignon de 1936 sont un bon exemple des liens entre 

mouvements sociaux et politiques publiques relatives au travail. Tilly souligne notamment 

que le pouvoir des politiques s’est renforcé dans toutes les sphères de la société et plus 

particulièrement dans le monde du travail18. Cela est dû à une puissance plus forte des 

pouvoirs politiques suite à la nationalisation de la vie politique mais aussi au désenclavement 

des communautés locales par la révolution industrielle (Neveu, 2000). Les politiques 

publiques, comme actions des autorités étatiques (Muller, 1990), sont présentes et participent 

à la vie de nombreux univers sociaux. L’Etat, ou ses représentants en charge des différents 

dossiers, deviennent des intermédiaires essentiels dans la publicisation du débat et la 

résolution de conflits. Ce phénomène est particulièrement vrai en France où la structure 

électorale (notamment le suffrage universel) et la centralisation favorisent une attente 

sociétale plus forte vis-à-vis de l’Etat. Cependant, on observe également une trajectoire de 

« nationalisation » des mouvements dans d’autres pays ne répondant pas aux mêmes 

caractéristiques. On peut penser au cas des Etats-Unis comme l’illustre l’étude de Mc Adam 

(1982) sur le mouvement de lutte contre la ségrégation aux USA. Ce mouvement, tout 

d’abord organisé au niveau local, était peu efficace car cette localisation des enjeux nécessitait 

énormément de ressources. Le mouvement a connu un nouvel essor suite au recours au 

pouvoir fédéral de Washington. Cette trajectoire de mouvement est assez classique depuis le 

début du XXème siècle.  

Sur la place et le rôle de l’Etat, les travaux de Piven et Cloward (1971) offrent une 

contribution originale. Se revendiquant de l’approche par les ressources et la mobilisation, ces 
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auteurs accordent une place centrale au politique au détriment de la dimension 

organisationnelle. Un de leurs apports principaux est sûrement de remettre en question le rôle 

positif prêté aux organisations dont ils mettent en avant le caractère non nécessaire voire 

contre-productif. Ils s’interrogent notamment sur le syndicalisme, simple courroie de 

transmission du pouvoir selon les auteurs, en lui préférant les actions directes comme moyens 

de mobilisation. Ces actions sont alors orientées vers les institutions et autorités auxquelles les 

acteurs ont accès. La notion de proximité joue un rôle central dans l’expression d’un 

mécontentement. Reprenant l’exemple des mouvements de chômeurs des années 30, ils 

montrent comment les actions menées (résistance aux exclusions et attaques de centre 

d’assistance) ont permis de créer des moments de rupture qui sont à l’origine de la 

mobilisation. L’organisation ne peut créer ni empêcher le déclin du mouvement qui dépend 

des conditions sociales. Cette conclusion explique la difficulté à considérer Piven et Cloward 

comme appartenant au paradigme des ressources, notamment parce que la question des 

actions directes trouvent des échos dans les travaux en psychosociologie et qu’ils posent 

clairement la question de la possibilité d’actions face à une structure politique et 

institutionnelle selon eux contraignante et inaccessible. Cette question sera au cœur des 

travaux sur les structures d’opportunités politiques qui favorisent l’émergence d’un 

mouvement social. Toujours dans la lignée des travaux sur le « comment » proposé par 

l’approche par les ressources, ces travaux mettront en évidence les conditions d’émergence 

d’un mouvement.  
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Dépasser les limites de l’approche par les ressources : mobiliser les Structures 

d’Opportunités Politiques 

La domination à partir des années 70 de l’approche par les ressources a occulté un élément 

qui semble pourtant central dans l’évolution d’un mouvement social : les mouvements 

protestataires n’existent pas ex nihilo, ne sont pas totalement isolés mais subissent l’influence 

d’un monde dans lequel ils évoluent. Le rôle central du contexte politique dans l’émergence et 

la réussite d’un mouvement social semble alors être une évidence pourtant oubliée de 

l’analyse théorique (Mathieu, 2010). Cette approche s’inscrit dans la continuité des travaux 

sur les ressources à tel point qu’elle émerge suite à une critique interne, par McAdam, de son 
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propre cadre d’analyse. A travers son étude sur l’évolution des droits civiques entre 1930 et 

1970, il ne peut expliquer la diffusion du mouvement dans les années 50 uniquement par une 

augmentation des ressources détenues par le mouvement. McAdam s’appuie alors sur les 

travaux de Tilly (1978) qui avait mobilisé le concept opportunités/menaces pour évaluer la 

vulnérabilité des systèmes mis en place face aux ‘challengers’ mais surtout sur les travaux de 

Eisinger (1973) et son concept de structure d’opportunités politiques (SOP). Il met ainsi en 

évidence un contexte national et international favorable à l’ouverture et l’émergence de 

nouveaux droits pour les Noirs – migration des travailleurs Noirs vers le Nord industriel des 

Etats-Unis, pression internationale en temps de guerre froide notamment (Mathieu, 2010).  

La SOP détermine la stratégie mise en œuvre par les mouvements. Cette perspective permet 

d’aller au-delà de l’approche par les ressources en prenant en compte l’environnement dans la 

compréhension des mouvements. Ainsi, la dimension institutionnelle – ou tout autre élément 

macroéconomique- influence le mouvement qui dès lors peut avoir un impact sur elle 

(Kitschelt, 1986). Cette structure sera dite « ouverte » lorsque le système politique se montre 

vulnérable ou réceptif aux revendications. Elle sera « fermée » dans le cas contraire où tout 

effort de mobilisation se heurtera à un refus de négociation ou à une forme de répression 

(Mathieu, 2010).  

L’opérationnalisation du concept de SOP  

La SOP connait alors un succès dans la littérature et devient le concept référence pour 

contextualiser un mouvement. La grande difficulté reste alors d’opérationnaliser le concept de 

SOP en déterminant les variables qui la composent. De la surenchère de définitions semblent 

émerger deux auteurs qui proposent de structurer l’approche du concept.  

Tarrow (1994) propose quatre éléments pour mesurer la SOP : le degré d’ouverture ou de 

fermeture des institutions politiques, la stabilité ou l’instabilité des alignements politiques, la 

présence ou l’absence d’alliés influents apportant leur soutien au mouvement considéré, 

l’existence de conflits et de divisions entre les élites19.  

                                                 
 

19 Kriesi (1995) n’en retient quant à lui que trois : la structure formelle de l’Etat, les procédures informelles et 
stratégies dominantes des autorités politiques à l’égard des challengers, la configuration du pouvoir dans le 
système des partis.  



[77] 
 

Tarrow a proposé avec Tilly (2008) de décomposer la SOP en six éléments : la multiplicité 

des centres de pouvoir indépendants au sein du régime considéré, son ouverture à de 

nouveaux acteurs, l’instabilité des alignements politiques, la disponibilité d’alliés influents 

pour les contestataires, la propension du régime à faciliter ou à réprimer l’expression 

collective de revendications, et des changements décisifs à l’intérieur des cinq éléments 

précédents. Cette typologie permet d’opérationnaliser plus facilement le concept à l’aide de 

critère mieux définis.  

Les critiques prononcées à l’encontre du concept 

Les critiques formulées à l’encontre de cette approche sont au moins à la hauteur de 

l’engouement suscité20. La critique s’est tout d’abord concentrée sur le concept en lui-même.  

Tout d’abord, la SOP ne bénéficie pas d’un consensus sur sa définition comme nous avons pu 

le noter précédemment. Dès lors, tout évènement, tout phénomène qui influence la vie 

politique et institutionnelle participe de la SOP et a un impact sur le mouvement social. La 

notion a pour principale faiblesse de regrouper de nombreux éléments du contexte du 

mouvement social au risque de devenir un concept « éponge » (Gamson et Meyer, 1996).  

La seconde critique, liée à la construction du concept, repose sur le décalage existant dans 

l’étude d’un phénomène dynamique et contextuel – émergence et diffusion d’un mouvement 

social – par un concept qui lui est par construction statique voire figé. De fait, il existe un 

risque de confusion avec la structure institutionnelle d’un pays qui s’apparente davantage par 

exemple à une constitution ou à des procédures électorales. Selon Rootes (1997), il est 

nécessaire de bien faire cette distinction pour ne pas confondre effets structurels et éléments 

contextuels. Ces éléments sont pourtant ceux qui vont expliquer les évolutions pour les 

mouvements sociaux. Les entrepreneurs de protestation vont saisir ces variables pour faire 

émerger un mouvement. Il est par exemple important de distinguer le poids d’une 

organisation électorale régie par une constitution, d’une tendance gouvernementale à soutenir 

des causes ou à évoluer. C’est par ailleurs un autre élément de discussion sur le concept de 

SOP.  

                                                 
 

20 Pour des critiques de l’approche SOP, voir Fillieule (2006) ou Mathieu (2002) 
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En effet, la définition du concept laisse présager d’une certaine universalité : si la réussite de 

la contestation dépend essentiellement de l’environnement, et notamment de la structure 

d’ouverture des politiques, tous les mouvements devraient être considérés de la même façon. 

En pratique, nombre de mouvements peuvent être déçus ou trahis par des gouvernements dont 

ils attendaient un soutien. Comme le souligne Mathieu (2011), l’effet peut aussi être inverse. 

Une SOP trop répressive peu également entrainer une réaction plus forte de la contestation. 

On peut ainsi assister à une radicalisation protestataire21. Ainsi, l’ouverture politique d’un 

gouvernement s’appuie également sur des perspectives plus conjoncturelles et appelle à 

s’intéresser aux opportunités mais également aux menaces que présente la SOP (Goldstone et 

Tilly, 2001). La répression peut alors devenir un enjeu des dynamiques contestataires.  

La contextualisation des trajectoires de mobilisation  

Cette évolution de la définition de la SOP dans la littérature laisse émerger une première 

réflexion autour de la relation stratégie-contre stratégie qui structure et influence la trajectoire 

de mobilisation. En effet, l’approche par les ressources a notamment mis en évidence le rôle 

de l’entrepreneur de contestation ; les travaux de Tilly et leurs prolongements explicitent 

comment cet entrepreneur se saisit de la SOP pour agir. A travers cette perspective émerge 

l’idée d’un acteur – en l’occurrence le gouvernement -- qui est capable de déployer une 

contre-stratégie de réponse ou d’anticipation. Ce mouvement s’observe à travers le 

prolongement théorique du concept d’opportunité qui souligne l’existence de menaces. Ainsi, 

le gouvernement peut mettre en place une répression forte pour empêcher toute velléité 

sociale ou répondre à l’émergence d’une mobilisation par la répression ou l’adaptation. On 

reconnait donc au mouvement une stratégie qui s’adapte ou se construit en fonction de celle 

déployée par le « contre-mouvement » – qui est ici centré autour du rôle des gouvernements. 

La réflexion autour de cette opposition entre action protestataire et politique institutionnelle 

va se prolonger à travers un angle plus politique de l’appartenance de certains mouvements à 

un courant politique22. Dans cette perspective, les auteurs reconnaissent que « les 

mouvements protestataires participent d’un domaine social particulier, doté d’enjeux et de 

                                                 
 

21 Mathieu (2010) rappelle notamment que c’est suite à une intervention policière jugée excessivement brutale 
qu’a éclaté en 1969 (sous la présidence hostile aux mouvements sociaux de R. Nixon) la révolte de Stonewall qui 
donna naissance au mouvement homosexuel américain.  
22 Cette réflexion portera en particulier sur les NMS (Nouveaux Mouvements Sociaux), qualifiés de mouvements 
de gauche (Duyvendak, 1994). 
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principes de fonctionnement propres, et occupant une position distincte à l’intérieur du monde 

social » (Mathieu, 2010, p51). Les concepts d’arènes (Giugni et Passy, 1997) ou de champ des 

mouvements sociaux (Mauger, 2003), de champ militant (Péchu, 2006) ou encore d’espace 

des mouvements sociaux (Mathieu, 2007) ont ainsi émergé dans la littérature pour rendre 

compte de ce lieu d’interaction sociale. Ces travaux permettent notamment de mettre en 

évidence l’autonomie ou l’interdépendance entre les espaces sociaux. Au-delà de la définition 

du militant par rapport à l’acteur politique et de la mise en évidence de finalités différentes à 

leurs actions23, ils révèlent une autonomie toute relative du domaine contestataire (Mathieu, 

2010).  

Ainsi, cette approche permet notamment de contextualiser l’activité et les pratiques du 

mouvement en ouvrant l’étude des interactions à d’autres champs sociaux. Les champs 

religieux, médicaux, intellectuels et médiatiques influencent la trajectoire de mobilisation. 

L’interdépendance entre les champs explique la trajectoire du mouvement et des pratiques 

spécifiques portées par les organisations. Cette approche structurelle de l’analyse des 

mouvements sociaux ouvre ainsi la voie à une compréhension des enjeux institutionnels de 

son évolution. La notion de champ marque par ailleurs un premier rapprochement théorique 

que nous pourrons explorer plus en détail par la suite.  
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Réintroduire les perceptions et les émotions 

Cette troisième étape dans l’évolution de la théorie des mouvements sociaux est marquée par 

l’introduction de la dimension cognitive dans la compréhension des mouvements sociaux. 

Elle se déploie dans les années 80 aux Etats-Unis et incite à prendre en compte les facteurs 

subjectifs et les idées dans la construction du mouvement et son évolution. Ainsi, moins que 

de se focaliser sur les ressources, les opportunités politiques ou un quelconque arbitrage coût-

bénéfice, cette approche valorise le vécu et les perceptions. Elle s’inscrit donc dans la lignée 

des travaux en psychosociologie. L’article proposé par D. Snow et son équipe (Snow et al., 

                                                 
 

23 Des travaux se sont particulièrement intéressés aux trajectoires des acteurs engagés dans les mouvements ou 
les partis : l’accès ou non à des postes électoraux, des différences de statuts, le cloisonnement entre associatif et 
politique. Ces réflexions ont conduit à une vision autonome de l’activité protestataire comme une sphère 
indépendante des autres sphères sociales.  
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1986) proposera les bases d’une approche symbolique et cognitive de l’action autour du 

concept de cadrage – ‘framing’. Assez étonnamment, alors que la notion d’idéologie est 

facilement associée aux mouvements sociaux24, les auteurs, plutôt centrés autour des 

questions de ressources et de SOP, ont laissé cette dimension de côté. En effet, l’approche par 

les ressources a créé une véritable rupture avec les approches psychosociologiques en 

évacuant les questions de signification au profit des déterminants structurels et 

organisationnels.  

Pour autant dès la fin des années 70, quelques auteurs de ces courants soulignent le rôle 

parfois mal connu des interprétations – notamment des conditions structurelles – comme 

vecteur de mobilisation (Contamin, 2010). Ainsi Piven et Cloward (1977) soulignent que la 

mobilisation peut avoir lieu quand il y a un glissement d’un arrangement perçu comme stable 

et juste vers une perception de ce même arrangement comme injuste et modifiable. De même, 

McCarthy et Zald (1977) précisent l’influence de l’entrepreneur de mobilisation dans la 

définition des injustices porteuses du mouvement. Les auteurs sous-entendent une certaine 

capacité de ces entrepreneurs à manipuler le sentiment d’insatisfaction des acteurs.  

L’introduction des cadres d’interprétation dans l’analyse 

Dans la lignée de Bateson (1954), qui pose le concept de « cadres interprétatifs » définissant 

comment les paroles et les actions doivent être comprises lors d’interaction entre les acteurs, 

Goffman (1991) introduit en sociologie le concept de « schèmes d’interprétation ». Ces 

schèmes interprétatifs, souvent implicites, permettent à tout moment de comprendre ce qui se 

passe (Neveu, 2011). Ils donnent aux acteurs une grille d’analyse des évènements qui leur 

permet ainsi de les guider dans leurs actions. Snow et Benford en particulier ont appliqué ce 

concept aux mouvements sociaux et proposent une vision du cadrage comme un processus 

créateur de sens. Les effets de cadrage peuvent relever de plusieurs niveaux d’analyse 

(Contamin, 2010). Le concept de cadrage sera dans un premier temps appliqué aux 

interactions avec les médias : tout d’abord pour étudier les processus de cadrage médiatique 

(Tuchman, 1973) puis sur la façon dont les médias « cadrent » les mouvements sociaux. 

                                                 
 

24 On retrouve cette association dès 1797 dans les écrits de Destutt de Tracy (Contamin, 2010). 
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Dans un second temps, il a permis de comprendre comment les mouvements cadrent leurs 

propres activités en définissant par exemple une situation comme problématique ou injuste. 

Croyances et discours retrouvent une place centrale dans l’analyse des mouvements sociaux. 

Les pratiques de cadrage adoptées pour assurer le recrutement au sein du mouvement ont fait 

l’objet d’une attention particulière.  

Ces travaux offrent un éclairage enrichissant sur la dynamique du mouvement. L’hypothèse 

de base est qu’une injustice seule ne peut justifier une mobilisation. Pour qu’il y ait une 

mobilisation, il faut que un certain nombre de personnes jugent cette situation injuste ; chacun 

utilisant un cadre d’interprétation spécifique, il n’y mobilisation que quand ils se retrouvent 

autour d’un cadre commun. Snow et al. (1986) définissent alors trois dimensions principales à 

ce cadre : les acteurs doivent s’accorder sur le diagnostic de la situation qui identifie le 

problème et les responsabilités (« diagnosis framing »), puis ils doivent s’accorder sur un 

moyen d’y remédier (« prognostic framing »), et enfin sur la nécessité et la possibilité d’agir 

(« motivational framing ») (Contamin, 2010, p58). Ce cadre commun est essentiel, il permet 

l’alignement des cadres d’interprétation individuels (Jasper, 1997).  

Les entrepreneurs de protestation doivent alors trouver un moyen d’attirer les acteurs vers 

cette représentation commune et déploient pour cela des stratégies dont l’objectif est de 

réduire la distance entre les différents cadres interprétatifs pour les faire converger vers le 

cadre commun porteur de la mobilisation. Il s’agit de stratégies d’adhésion et de conquête. 

Quatre stratégies émergent selon Benford et Snow (2000)25. La première est la connexion de 

cadre (« frame bridging ») qui vise à faire connaitre l’organisation en s’appuyant sur des 

croyances préexistantes. Les acteurs partagent les idées du mouvement mais ne sont pas 

encore conscients de son existence. L’objectif est alors de leur donner l’occasion de 

s’engager. La seconde stratégie repose sur l’amplification de cadre (« frame amplification ») 

pour laquelle l’entrepreneur de protestation clarifie le cadre et le magnifie pour faire le lien 

avec des valeurs, croyances et émotions censées être partagées par les potentiels participants. 

L’extension de cadre (« frame extension ») a pour objectif d’étendre le cadre au-delà des 

préoccupations originelles. On inclut alors des enjeux secondaires par rapport aux enjeux 

initiaux mais qui sont importants pour des adhérents potentiels. Il s’agit d’une dynamique de 

                                                 
 

25 Ces stratégies sont synthétisées par Neveu (2011, p104) et Contamin (2010, p58-59). 
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fusion entre un cadre présent qui se révèle proche d’un autre cadre préexistant. Neveu (2011) 

prend ainsi l’exemple du pacifisme qui sera décrit comme indissociable de l’écologisme et 

réciproquement. Enfin, dernière stratégie considérée comme la plus audacieuse, la 

transformation de cadre («frame transformation »). Il s’agit alors de diffuser et justifier de 

nouvelles pratiques, à l’encontre des préjugés en place. La transformation de cadre est une 

stratégie de conquête en retournant des cadres interprétatifs existants. Dès lors, la réussite du 

mouvement repose sur la capacité des entrepreneurs de mobilisation à proposer un cadre 

d’interprétation qui « entre en résonance » avec l’environnement dans lequel ils agissent 

(Snow et Benford, 1988).  

La crédibilité et la saillance des problématiques soulevées jouent de fait un rôle central. On 

retrouve ici cette idée « d’entrepreneur de mobilisation-stratège » qui agit sur les cadres 

interprétatifs pour porter sa protestation. Comme le remarque Contamin (2010), cette idée 

souligne la dimension intégrative de cette perspective. En effet, celle-ci emprunte à la 

compréhension des foules l’idée de dynamique interactionniste d’alignement des acteurs, tout 

en reconnaissant la dimension stratégique de l’approche par les ressources et en mobilisant 

une posture de recherche qualitative qui s’apparente aux approches culturelles: « autrement 

dit, cette perspective semble reposer sur « une extension de cadre » qui permettrait de faire 

tenir ensemble théories du comportement collectif, théories instrumentalistes et théories 

identitaires » (Contamin, 2010, p59).  
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Synthèse intermédiaire :  

Le modèle du « Processus Politique Intégré » : l’intégration des trois paradigmes 

dominants dans l’étude des mouvements sociaux. 

Ce modèle est directement issu de l’étude proposé par McAdam en 1982 sur le mouvement en 

faveur des droits civiques aux Etats-Unis. Dans un schéma synthétique, McAdam propose le 

« processus politique intégré ».  

Figure 1 : Le modèle politique initial du processus politique (Contamin, 2010 ; d’après 
McAdam, 1982) 

 

A travers ce schéma, une lecture compréhensive des mouvements sociaux émerge. Comme 

décrit auparavant, on retrouve les déterminants classiques déjà mis en avant par McAdam, à 

savoir le processus macro-socioéconomique qui correspond aux changements culturels dans la 

société ; l’expansion des opportunités politiques qui fait référence à la SOP ; et la force des 

organisations internes qui correspond autant à la dimension organisationnelle du mouvement 

qu’à ses ressources. La création du mouvement social repose cependant également sur une 

variable que McCarthy appelle ‘libération cognitive’ qui semble faire le lien entre les 

variables structurelles, précédemment citées, et l’action.  

McAdam, McCarthy et Zald (1996) éclairciront le concept en le rapprochant d’une vision 

stratégiste du cadrage. Selon eux, une action collective peut se produire si les individus 

mécontents pensent qu’agir ensemble résoudrait le problème. Ainsi, le processus de cadrage 

Expansion des 

opportunités politiques 

Processus macro 

socioéconomiques 

Libération 

cognitive 

Force des 

organisations 

Mouvement 
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serait utilisé par les entrepreneurs de mobilisation pour légitimer l’action et susciter 

l’adhésion.  

La discussion théorique se construit alors sur le statut à accorder au processus de cadrage au 

sein de ce modèle (Contamin, 2010).  

Une première approche, plus en accord avec la lecture de McAdam de son propre travail, voit 

le processus de cadrage comme un processus auxiliaire. Les cadres interviennent en amont du 

processus dans la perception des facteurs organisationnels et des opportunités politiques, et en 

aval comme catalyseur de l’action. Le processus de cadrage joue alors le rôle de processus 

interprétatif des éléments structurels considérés par ces auteurs comme centraux.  

Une autre lecture de ce modèle s’est développée donnant au processus de cadrage un rôle 

central dans le processus de mobilisation. Le cadrage est alors une variable quasi-autonome 

participant tout autant que l’organisation interne ou les opportunités politiques aux 

déterminants de la mobilisation. Les cadres légitiment un mouvement qui doit également être 

doté en ressources et bénéficier d’un contexte favorable.  
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Tableau 2 : Statut accordé au processus de cadrage et lectures du modèle du processus 
politique intégré (d’après Contamin, 2010, p. 64). 

 

Ces différentes approches du cadrage expliquent également l’engouement pour cette approche 

dans la littérature. La plupart des travaux se sont focalisés sur les cadrages amorcés par les 

élites sous-estimant le pouvoir d’acteurs variés dans la production de cadres. Miceli (2005) 

propose cependant l’analyse de dynamiques de cadrage et contre-cadrage. Son étude porte sur 

l’intégration des gays, lesbiens et transsexuels dans le système éducatif public aux Etats-Unis 

dans une opposition, notamment avec le mouvement chrétien, autour des droits civiques. 

L’auteur confirme alors le rôle contraignant des « master cadres » dans l’action des 

mouvements et contre-mouvements (McAdam et al., 1996 ; Snow and Benford, 1992 ou 

encore Williams, 1995). Le manque d’originalité et de créativité du mouvement social dans 

l’opposition au mouvement chrétien le contraint dans ses stratégies de cadrage. Notamment, 

elle souligne le manque d’innovation dans l’évolution de la mobilisation, polarisant ainsi leur 

Modèles 1 2 3 4 
Statut logique de 
la variable 
« cadrage » 

Variable 
intermédiaire 

Variable totalement 
indépendante 

Variable 
indépendante 

Variable déterminée 

Statut théorique 
de la variable 
« cadrage » 

Secondaire Principal  Principal ou 
Secondaire 

Secondaire 

Objet de l’étude Etude des 
perceptions des 
opportunités et des 
ressources 

Etude du poids des 
processus de cadrage 
indépendamment des 
autres facteurs 

Etude du poids des 
processus de 
cadrage en 
articulation avec les 
autres facteurs 

Etude des facteurs 
qui pèsent sur les 
processus de 
cadrages 

Exemple 
d’études 

Kurzman (1996) 
Sue (2001) 
Rayner (2005) 

Cress et Snow (2000) 
McCammon (2001) 
Mika (2006) 
Halebsky (2006) 

a. Statut 
principal 

Noonan (1995) 
Trivedi (2003) 
 
b. Statut 

secondaire 
Mc Adam, 
McCarthy et Zald 
(1996), Diani 
(1996) 

-poids des 
opportunités 
politiques :  
Marullo, Pagnucco 
et Smith (1996), 
Rothman et oliver 
(1999) 
-poids des 
opportunités 
culturelles : 
Williams (2004), 
Polletta (1998) 
-poids des 
structures 
d’opportunités 
discursives : 
Koopmans et 
Statham (1999), 
Ferree (2003) 
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position dans le champ. La difficulté pour les différents cadres à trouver une résonance qui 

leur assure le succès a par ailleurs fait également l’objet d’études. Il est cependant souvent 

pris pour acquis qu’un cadre qui a réussi à s’imposer est un cadre qui entre en résonance avec 

le champ. Peu de travaux se sont intéressés à la façon dont ces cadres pouvaient entrer en 

résonance, notamment les tactiques déployées pour y parvenir.  

Les innovations tactiques ont fait l’objet d’une première attention à travers le concept de 

répertoires tactiques. L’étude de l’évolution des répertoires de contestation se fait sur un 

temps long, à l’échelle de trois siècles dans l’analyse de Tilly, et trouvent une explication dans 

la modification des structures d’opportunités politiques : le développement des mass media 

est un élément explicatif de leur évolution. Sur le temps court, on observe des cycles d’action 

collective, conséquences de crises politiques, économiques ou sociales. C’est dans ce temps 

court que l’on trouve alors les innovations tactiques qui dans un processus plus long peuvent 

conduire à d’éventuels changement des répertoires tactiques (voir figure 2 ci-après). 

 Positionner l’analyse au niveau du répertoire tactique permet de comprendre les innovations 

proposées par les différents mouvements mais aussi les réponses apportées par les acteurs 

menacés. C’est notamment dans cette perspective que l’on voit apparaître le rôle des 

nouveaux moyens de communication dans l’organisation des mobilisations (Cardon, Granjon, 

2006) ou le recours à des stratégies juridiques et organisationnelles originales comme 

tactiques de défense ou d’attaque (Agrikoliansky, 2010).  
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Figure 2 : Mécanismes de transformation du répertoire de contestation. Schéma proposé 

par Fillieule, 2010, p. 92. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Temps long : changements dans la structure des opportunités politiques  

·  Emergence du capitalisme (industrialisation et développement des 
communications) 

·  Urbanisation et développement des mass media 
·  Nationalisation du champ politique  
 

 
 
 

Temps court : cycles d’action collective suscitée par des crises politiques, 
économiques ou sociales  

·  Développement et désectorisation des conflits 
·  Rupture des routines politiques et brouillage des calculs  
·  Emergence de nouveaux acteurs et de nouvelles organisations 

 
 
 
 

·  Nouvelles performances et combinaisons de performances 
·  Abandon de performances existantes ou transformations de leur sens  
·  Changement dans les connexions et les alliances entre groupes protestataires 
·  Réponses du répertoire répressif aux innovations tactiques  

 
Temps moyen : éventuels changements des répertoires tactiques, dépendant :  

 
·  Des modes d’adaptation du répertoire répressif (tolérance versus suppression, 

réponse cohérente et efficace versus panique et désorganisation) 
·  Succès ou échec de nouveaux modes d’action (efficacité objective et perçue) 

 
�  Eventuelle diffusion et extension  

Dédifférenciation croissante et interdépendance accrue des individus 

Innovations tactiques soit 

Temps long : changement de répertoire de protestation  



[88] 
 

�,  �-�%
��
�� �	 �
�	 ! ���$�
�!
�	 �
	 �-
!�� �	 �
�	 � �%
 �
���	 � !�
�&	���	 �
�	

 �+
���
�� ��		

 

Une question reste cependant en suspens après avoir dressé un panorama des approches 

autour des mouvements sociaux : comment appréhender les conséquences du mouvement 

social. Cette question pourtant centrale ne trouve que peu d’échos dans la littérature sûrement 

parce que sa résolution pose de nombreux problèmes théoriques et empiriques (Amenta et 

Caren, 2004 ; Earl, 2000 ; Giugni, 2008). Un mouvement social qui a été un succès est-il 

uniquement un mouvement qui a atteint ses objectifs ? Au-delà de la difficulté inhérente à la 

définition de l’objectif à contrôler, la question de la temporalité joue également un rôle 

central. La complexité et la mutation des enjeux et de déterminants liés au mouvement posent 

notamment la question de la causalité entre les éléments observés et les conséquences 

mesurées. Ces trois enjeux méthodologiques –définition, temporalité et causalité- sont au 

cœur des réflexions méthodologiques autour de l’évaluation des mouvements sociaux 

(Amenta et Caren, 2004 ; Earl, 2000).  

Lorsque la finalité du mouvement est clairement orientée et définie sur un horizon à plus ou 

moyen terme, il semble plus facile de conclure sur l’efficacité d’une mobilisation. C’est 

notamment le cas lorsque le mouvement cible le comportement d’une entreprise particulière 

et a pour objectif d’arrêter les pratiques jugées douteuses de l’organisation. Ces effets sont 

d’autant plus faciles à mesurer qu’il s’agit de tactiques destructrices, qui visent à arrêter les 

pratiques en cours, et non de tactiques persuasives, dont la portée est orientée vers l’image de 

l’entreprise ou la pédagogie autour des pratiques critiquées (King, 2008). Ainsi, une étude 

historique à partir des archives (1962-1990) du New-York Times a montré que des 

mobilisations contre des entreprises peuvent entrainer une baisse de ses cours boursiers de 0.4 

à 1%. L’effet est modéré positivement par la quantité d’informations portées à la 

connaissance du public (King et Soule, 2007). Les travaux sur les boycotts ont également 

montré les effets des manifestations contre des entreprises sur leur cours boursier. King 

(2008) a quant à lui démontré qu’un appel au boycott qui obtient une couverture nationale a 

25% de chance de plus d’être suivi et d’être un succès pour le mouvement social. King et 

Pearce (2011) rappellent également qu’il est possible de mesurer des effets indirects de ces 

tactiques. Ils prennent en exemple le cas des stratégies responsables. La peur de « l’attaque » 

de mouvements sociaux contre leur organisation a incité des entreprises à opter pour des 

stratégies soutenables, en particulier pour le respect de l’environnement. Baron (2001) met 
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ainsi en évidence que l’adoption d’une stratégie dite de développement durable augmente la 

valeur de l’entreprise, si cette décision est prise avant toute forme de mobilisation. 

L’opération se révèle sans bénéfice si l’implantation de cette nouvelle politique se fait après 

un conflit.  

Cependant, on ne peut limiter l’analyse des conséquences d’un mouvement social uniquement 

à ses effets sur des entreprises-cibles. La visée des mouvements peut également revêtir une 

dimension plus sociétale, c’est-à-dire faire évoluer les valeurs et normes partagées au sein 

d’une société. Chabanet et Giugni (2010) montrent ainsi les limites d’une vision performative, 

en termes d’échec et de succès, en soulignant la possibilité pour un mouvement d’avoir un 

impact sociétal beaucoup plus fort que sa dimension purement revendicative. Les auteurs 

prennent l’exemple du mouvement de Mai 68 qui a eu des effets profonds sur l’évolution de 

la société française « notamment dans son rapport à l’autorité, bien au-delà de son contenu 

politique » (Chabanet et Giugni, 2010, p146). Ainsi, en pénétrant le cercle familial, ce 

mouvement a eu des effets collectifs en dehors de la sphère directement concernée par la 

mobilisation.  

Mesurer l’impact d’un mouvement nécessite de s’intéresser aux effets externes mais aussi 

internes au groupe. L’impact peut alors être plus ou moins fort selon les groupes concernés et 

les changements insufflés (Amenta et Caren, 2004). Giugni (2008) a par ailleurs dressé une 

typologie des conséquences autour de trois axes : politique, culturel et biographique. Croisés 

avec la dimension interne/externe, il en résulte donc six types de conséquences (Chabanet et 

Giugni, 2010). Les conséquences politiques changent les modes de gouvernement et les 

relations de pouvoir au sein d’une société. Les changements politiques internes traduisent une 

modification du rapport de force au sein du mouvement. Les conséquences politiques externes 

peuvent être de plusieurs natures. Elles posent notamment la question de l’acceptation, de la 

reconnaissance du mouvement comme légitime pour défendre les intérêts du groupe à travers 

les conséquences procédurales. Elles représentent aussi des conséquences substantielles par 

les avantages obtenus par le mouvement. Enfin, les conséquences politiques externes 

représentent quant à elles la possible institutionnalisation du mouvement. Les conséquences 

culturelles traduisent des changements dans les valeurs et normes partagées, une nouvelle 

façon de penser soit en interne pour tout ou partie du mouvement soit en externe par 

l’évolution de l’opinion publique ou idées partagées (Earl, 2004). Enfin, les conséquences 

biographiques transforment les trajectoires de vie des acteurs engagés au niveau du 
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mouvement (Goldstone et McAdam, 2001 ; McAdam, 1989) ou à un niveau plus agrégé au 

niveau de la population (trajectoire de groupes).  

Mesurer les effets d’un mouvement pose donc comme première limite cette multitude 

d’enjeux possibles, même lorsque l’objectif du mouvement semble avoir été clairement défini. 

Une première proposition serait de mener une analyse partielle des conséquences du 

mouvement. Il existe de nombreux effets d’interdépendances entre les différents enjeux. Par 

exemple, les enjeux politiques dépendent souvent de la capacité à créer un changement 

culturel tout au moins à conquérir l’opinion publique. Rochon (1998) montre ainsi que le 

mouvement des droits civiques aux Etats-Unis a d’abord permis de délégitimer culturellement 

le ségrégationnisme avant de l’interdire politiquement. La question de l’intentionnalité est 

également au cœur de la compréhension des effets du mouvement. L’étude historique de Hiatt 

et al. (2008) met également en lumière l’émergence de l’industrie du soda, et de fait 

l’apparition des problèmes d’obésité infantile aux Etats-Unis, comme conséquence non 

intentionnelle du mouvement mené contre les brasseurs par des femmes catholiques. Cette 

difficulté à appréhender les conséquences d’un mouvement, tant temporellement que par son 

périmètre d’action, plaide pour une analyse longitudinale multi-niveaux du mouvement dans 

son environnement. 
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Tableau 3 : Typologie des conséquences de l’action d’un mouvement social. D’après 
Giugni (2008) et Chabanet et Giugni (2010) 

 

 Conséquences   
Politiques : 
Changement des modes de 
gouvernement et des relations 
de pouvoir au sein d’une société 

Internes Modification du rapport de force au sein du 
mouvement 

Externes Reconnaissance de la légitimité du mouvement 

Avantages obtenus par le mouvement 

Institutionnalisation du mouvement 

Culturelles : changements dans 
les valeurs et normes partagées 

Internes 
 

Changement dans les logiques internes au mouvement 

Externes Evolution de l’opinion publique ou des idées 
partagées 

Biographiques : transformation 
des trajectoires de vie des 
acteurs engagés 

Internes Changement de positionnement, de leadership au sein 
du mouvement 

Externes Modification de la trajectoire des groupes mobilisés 
au sein de la société 
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Synthèse intermédiaire 

 
Un mouvement social est un rassemblement de personnes qui à un moment donné, 

dans un contexte donné, s’organisent pour porter une contestation. Le sentiment d’injustice 

est souvent le moteur de cette action. Les finalités et formes d’actions ont évolué dans le 

temps. On note aujourd’hui une plus grande diversité dans les mouvements, qui sont souvent 

au cœur de problématiques sociétales. Le triptyque mouvement-société-entreprise prend 

aujourd’hui tout son sens.  

La théorie des mouvements sociaux s’est construite autour de trois axes : l’approche 

par les structures de mobilisation –aussi appelée approche par les ressources, les structures 

d’opportunités politiques et l’approche cognitive.  

Elaborées en parallèle, les auteurs reconnaissent aujourd’hui une complémentarité 

entre ces approches. McAdam propose ainsi le modèle politique intégré qui permet de mettre 

en relation les différentes dimensions pour comprendre l’émergence d’un mouvement social. 

Le débat repose alors sur le statut accordé à la dimension cognitive au sein de ce processus.  

Les luttes dans le champ se font notamment par la définition et la re-définition des 

cadres. La dimension cognitive a suscité un véritable attrait dans la littérature alliant 

changement institutionnel et mouvements sociaux. Cependant, peu de travaux se sont 

intéressés à la façon dont les acteurs agissaient pour modifier ces cadres et ainsi porter le 

changement (ou assurer le maintien) au sein de l’institution.  

La notion de répertoires tactiques permet de répondre à cette interrogation. Ce 

concept s’inscrit dans la lignée des travaux de Tilly et propose un niveau intermédiaire 

d’analyse qui replace l’action des acteurs au centre de l’analyse. Elle permet également 

d’introduire la notion de répertoires offensifs et défensifs. Cette dualité a été jusqu’à présent 

quelque peu oubliée dans la littérature sur les mouvements sociaux.  

La littérature sur les mouvements sociaux s’est aussi intéressée à la mesure de la réussite 

d’un mouvement social. Cette réflexion met en lumière plusieurs facettes de l’action des 

mouvements notamment en termes de retombées politiques, culturelles et biographiques. 

Cette perspective s’accorde particulièrement avec une analyse au niveau du champ. De plus, 

cela plaide pour une analyse longitudinale du phénomène observé.  
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La littérature croisant mouvements sociaux et néo-institutionalisme est déjà relativement 

féconde avec des auteurs issus des deux champs tels que S. Soule, E. Clemens ou M. 

Lounsbury. Dans un premier temps, la littérature croisant mouvements sociaux et changement 

institutionnel s’est concentrée sur les aspects politiques du changement institutionnel 

(Hargrave et Van de Ven, 2006).  

« SM (social movement) scholars have focused on collective political processes of 
institutional change that remedy perceived social and ecological problems, barriers, 
or injustices. » (Hargrave et Van de Ven, 2006, p 868) 

L’émergence des «New Social Movements», qui réintroduisent la question de la culture et 

perçoivent les mouvements comme des constructions sociales et culturelles dans un 

environnement spécifique, a accentué l’importance accordée au cadrage dans l’analyse (Bate, 

Bevan, and Robert, 2004). Les années 90 marquent le début de l’élargissement de la définition 

des mouvements. Ainsi, les mouvements sont de moins en moins orientés vers des finalités 

politiques et plutôt vers des valeurs et des croyances partagées (Earl, 2004). L’exemple 

particulier du mouvement ‘Slow Food’ proposé par Van Bommel et Spicer (2011) en est 

représentatif. Le slow food, art de vivre qui concilie plaisir et responsabilité vis-à-vis des 

producteurs et de l’environnement, est un mouvement qui s’est développé au niveau 

international autour de valeurs fortes. S’appuyant sur une structure plus associative, ce 

mouvement veut changer l’ordre existant. Les auteurs montrent l’émergence d’un nouveau 

champ notamment par la constitution d’une identité collective. Cette évolution a conduit 

également la littérature à élargir son approche et la définition proposée par Snow, Soule et 

Kriesi (2004 : 9) montre à la fois une approche très ouverte de ce qu’est un mouvement mais 

également son positionnement face à une institution.  

[Social movements are] « considered as challengers to or defenders of existing 
institutional authority – whether it is located in the political, corporate, religious or 
educational realm- or patterns of cultural authority, such as systems of beliefs or 
practices reflective of those beliefs » (Snow, Soule et Kriesi, 2004, p9) 
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Le passage de « l’ancien » au « nouveau » institutionnalisme a introduit les questions du 

changement institutionnel. La théorie des mouvements sociaux, qui s’est construite 

parallèlement, étudie la façon dont les groupes peuvent se constituer afin de remettre en cause 

l’ordre existant perçu comme injuste. Le rapprochement entre ces deux théories s’est alors 

façonné autour de la capacité de la théorie des mouvements sociaux à apporter des outils 

d’analyse pour répondre aux nouveaux questionnements de la théorie néo-institutionnelle. Ce 

nouvel éclairage offre une nouvelle façon de comprendre le changement. La 

commensurabilité de ces approches a fait l’objet de travaux dont Scott (1999) en propose une 

synthèse.  

Comme nous avons pu le souligner à de nombreuses reprises, le concept d’entrepreneur 

institutionnel participe fortement à la compréhension du changement institutionnel. Porteur de 

changement, certains acteurs sont donc dotés d’une capacité de mobilisation qui rappelle 

fortement la notion de structures de mobilisation, propre aux mouvements sociaux. Comme le 

souligne Scott (1999), s’appuyant sur une étude sur le système hospitalier, la théorie des 

mouvements sociaux offre le vocabulaire pour comprendre les efforts de mobilisation et les 

chances de succès.  

La question de l’encastrement est un élément fondamental de l’analyse néo-institutionnelle. 

Les pressions institutionnelles subies par les acteurs contraignent et empêchent le 

changement. La richesse du cadre néo-institutionnel repose notamment sur la prise en compte 

de plusieurs vecteurs de pression issus des trois piliers cognitif, normatif et régulatif. Les 

mouvements sociaux reconnaissent également une forme d’encastrement. Des pressions 

institutionnelles qui conduisent à un ordre établi, souvent vecteur d’injustices. Cependant, les 

mouvements sociaux se sont davantage concentrés sur les pressions de nature politique en 

particulier à travers le concept de SOP vu précédemment. Ainsi, Scott (1999), à travers son 

étude sur le système hospitalier, met en évidence que l’intérêt des mouvements sociaux à la 

question du contrôle des naissances n’apparaît que lorsque le débat se structure autour d’une 

question idéologique opposant la droite et la gauche. Les travaux en théorie des organisations 

ouvrent de nouvelles perspectives par rapport à ceux sur les mouvements sociaux et offrent de 

nouvelles grilles de lecture en élargissant le champ des pressions au-delà de leur aspect 
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politique. Réciproquement, les travaux sur les mouvements sociaux permettent un nouvel 

éclairage sur la façon dont les pressions politiques agissent sur les organisations et créent une 

aspiration au changement. Par ce biais, la question du changement est alors posée de manière 

plus prégnante.  

En prenant le risque de caricaturer un peu la pensée de Scott et d’autres auteurs tels que 

McAdam (1996) ou Tarrow (1996), on serait tenté d’opposer néo-institutionnalisme et 

mouvements sociaux dans leur lecture du changement. Alors que le néo-institutionnalisme, de 

par sa filiation en théorie des organisations, se concentre sur les « structures de gouvernance » 

(« governance structures »), les mouvements sociaux vont davantage étudier les « espaces » 

(« structural holes ») existants. Ainsi, l’analyse par les mouvements sociaux permet de mettre 

en évidence les difficultés d’alignement, la présence d’alliés potentiels, ou toutes autres 

opportunités pour faire agir et modifier les forces en présence. De même, alors que les travaux 

en néo-institutionnalisme se concentrent sur le pouvoir des pensées dominantes et des 

représentations cognitives partagées, les mouvements sociaux prennent quant à eux le point de 

vue opposé pour s’intéresser aux conflits émergents portés par des nouvelles idéologies, de 

nouvelles valeurs et croyances. La lutte pour le changement est donc étudiée par les deux 

approches comme « deux facettes d’une même pièce », le courant institutionnaliste se 

concentrant sur les pressions source de maintien et les mouvements sociaux s’intéressant aux 

espaces et perspectives de changement (Scott, 1999, p. 19). 
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La littérature sur le changement institutionnel s’est saisi des outils d’analyse proposés par la 

TMS. Peu d’études mobilisent un cadre intégrateur, privilégiant la mobilisation d’un concept 

en particulier. Van de Ven et Hargrave (2006) dressent un rapide aperçu des travaux 

mobilisant la théorie des mouvements sociaux pour comprendre le changement institutionnel.  
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McAdam, McCarthy et Zald (1996) reconnaissent trois facteurs pouvant expliquer 

l’émergence et le développement d’un mouvement social. Outre les structures de mobilisation 

et les processus de cadrage, les SOP jouent un rôle important car elles sont la synthèse des 

arrangements institutionnalisés et des conditions politiques qui font face au mouvement. Ce 

questionnement se révèle particulièrement pertinent pour une compréhension des 

changements au niveau du champ. Une première approche a notamment été de s’intéresser 

aux groupes susceptibles de questionner l’ordre établi. Ainsi, les groupes extérieurs au champ 

ont plus de capacité à porter le changement institutionnel (Clemens, 1993 ; Rao, 1998 ; 

Schneiberg et Soule, 2005). Ces acteurs collectifs, souvent soutenus par des experts, sont 

dotés de la capacité d’interpeller les acteurs du champ encastrés dans les logiques 

institutionnelles. Intégrer les SOP dans la compréhension du changement institutionnel pose 

notamment la question de la réponse apportée par les pouvoirs publics aux efforts menés par 

la mobilisation. Fligstein (2001) traduit ce rôle du gouvernement comme un médiateur entre 

compétition et conflit. Il met ainsi en évidence le pouvoir de cet acteur à travers le choix des 

règles édictées. Ces règles ne sont pas édictées innocemment puisqu’elles reflètent les 

relations de pouvoir au niveau du champ. La compréhension des arrangements institutionnels 

en présence ne se limite pas uniquement à cet aspect politique.  

Les travaux s’intéressant au changement institutionnel, en particulier dans le champ de 

l’innovation, se sont également saisis de la question de l’impact de l’environnement sur le 

changement institutionnel (Hargrave et Van de Ven, 2006). Van de Ven et Garud (1989, 

1993) ont ainsi mis en évidence le rôle de quatre sources de pression au sein du champ dans le 

changement institutionnel technologique26. Les organisations institutionnelles (‘institutional 

regulations’) représentent cette première force. Il s’agit d’agences gouvernementales, de 

syndicats professionnels, de communautés scientifiques ou techniques qui légitiment, régulent 

et imposent une technologie comme standard. Le contexte scientifique et social, en termes 

d’avancées, de moyens et des structures est également un élément essentiel. Les 

                                                 
 

26 Hargrave et Van de Ven (2006, p.875) précisent par ailleurs que ce résultat a été complété par des travaux sur 
les communautés technologiques (Garud and Rappa, 1994), les strat-ups (Aldrich and Fiol, 1994), l’industrie 
cinématographique (Mezias and Kuperman, 2000), et encore l’implantation de technologie Java (Garud et al., 
2002). 
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consommateurs, au cœur de la définition du marché, et les activités productives, qui assurent 

la transformation et la distribution des avancées scientifiques, sont les deux dernières 

dimensions.  

Ces études, spécifiquement menées dans le secteur des nouvelles technologies, participent de 

la compréhension des facteurs favorisant l’émergence d’une nouvelle institution suite aux 

actions collectives menées. Elles permettent également de mettre en perspective le rôle d’une 

chaîne d’acteurs aux statuts différents dans le champ institutionnel favorisant l’émergence 

d’une institution. Cette réflexion a conduit à la création du concept de cadre propre au champ 

(« field frames ») (Lounsbury, Ventresca et Hirsch, 2003). Concept issu de la littérature 

croisant néo-institutionnalisme et mouvements sociaux, il permet de comprendre le sens 

donné au niveau du champ. Ce sens partagé façonne et stabilise les activités des différents 

acteurs. Les constructions politiques, qui émergent de ce cadre, permettent notamment de 

définir quelles sont les pratiques appropriées ou non au sein du champ. L’analyse au niveau 

de l’industrie permet de mettre en perspective le destin de l’industrie dessiné par des tensions 

politiques au-delà même des structures de sens ou des ressources détenues (Schneiberg et 

Bartley, 2001 ; Lounsbury et Ventresca, 2002).  

Mobiliser les SOP pour comprendre le changement institutionnel, c’est reconnaitre le rôle des 

tensions politiques au sein du champ. Ces études réintègrent la question du pouvoir dans les 

luttes institutionnelles. Campbell (2002) définit ainsi la SOP comme les conditions politiques 

qui encouragent, découragent, permettent ou modifient les activités du mouvement social. 

Stryker (2000) explique le changement institutionnel comme la conséquence des conflits 

politiques dus à l’existence de contradictions institutionnelles. Clemens et Cook (1999) 

soulignent quant à eux les facteurs, relevant de la SOP, favorisant le maintien institutionnel. 

Le mouvement institutionnel pourra plus facilement perturber et modifier l’arrangement 

existant si les contradictions internes au sein de l’institution sont limitées et permettent ainsi 

de s’adapter aux chocs externes. La densité du champ institutionnel conditionnera la diffusion 

du changement. Une SOP qui favorise l’émergence de nouvelles idées favorise alors aussi la 

capacité à se faire entendre et comprendre, enjeux des stratégies de framing.  
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Le framing est le concept issu de la TMS le plus mobilisé dans la littérature pour comprendre 

le changement institutionnel. Sa proximité avec la question des logiques institutionnelles, en 

fait un outil d’analyse particulièrement pertinent pour comprendre l’émergence d’une 
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institution ou le changement institutionnel. Pour parvenir à modifier ou créer une institution, 

les acteurs du champ doivent souvent mobiliser des cadres qui vont entrer en résonance dans 

le champ et permettre son évolution. L’étude du framing dans le changement institutionnel 

peut avoir un statut secondaire ou principal (comme présenté dans le tableau 2). Les acteurs 

font référence aux cadres pour anticiper les conséquences de leurs actes et prévoir leurs 

actions. Le framing permet de comprendre également comment certains acteurs peuvent se 

saisir d’éléments clef pour définir les évènements et les inscrire dans les cadres existants. 

Le framing est particulièrement pertinent pour comprendre l’émergence d’une nouvelle 

logique institutionnelle. En effet, le concept permet d’expliciter comment des acteurs peuvent 

créer du sens partagé et des régularités. Les étapes présentées précédemment dans la 

dynamique de framing (diagnostic, réponse, action)27 sont alors des étapes dans la diffusion 

de nouveaux cadres de pensée (Benford et Snow, 2000). Ainsi, le ‘framing contest’, ou lutte 

entre les cadres, est reconnu comme un moyen de produire du changement institutionnel. Ces 

luttes peuvent être de plusieurs natures : attaquer la légitimité des acteurs présents (Kaplan, 

2008), construire une légitimité empirique aux cadres que l’on souhaite diffuser (Benford et 

al., 2000) ou encore créer des coalitions entre des acteurs jusqu’alors indépendants (Snow et 

al., 1986). Ces stratégies permettent la mobilisation d’acteurs mais aussi la mise en place 

d’arrangements institutionnels nouveaux, source d’une nouvelle stabilité. Ces travaux ont par 

ailleurs une visée plus compréhensive : ils concentrent leurs efforts sur la compréhension de 

de la manière dont on peut expliquer le succès des cadres émergents. Cependant, peu de 

travaux s’intéressent à la façon dont le mouvement crée de la résonance pour son cadre. En 

effet, comme le soulignent Benford et al. (2000, p. 656) : « Those who won employed the most 

resonant framing ». L’intérêt suscité par les luttes entre cadres met en évidence l’existence de 

contre-mouvements proposant des « counter framing » (Benford et al., 2000). L’explication 

du changement par les luttes entre cadres a connu un vrai succès dans la littérature, Scully et 

Creed (2005), loin de nier totalement cet effet, le nuancent en rappelant le rôle aussi central 

des éléments matériels et de pouvoir – notamment dans la redistribution des richesses. Les 

cadres produits par les mouvements sociaux sont rarement construits ex nihilo et comme un 

tout, ils se construisent principalement à partir des répertoires existants (Tarrow, 1994).  

                                                 
 

27 Voir la partie intitulée « Le rôle de la dimension cognitive dans l’évolution des mouvements sociaux » dans la 
partie II. B de ce chapitre.  
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Le concept de framing permet de définir les identités et de positionner les acteurs dans le 

champ. Ainsi, les protagonistes sont les acteurs en accord avec le cadre proposé par le 

mouvement, ils soutiennent les propositions du mouvement. Les antagonistes quant à eux 

s’opposent à la remise en cause de l’ordre institutionnel. Enfin, l’audience correspond aux 

acteurs qui se considèrent comme neutres, qui font partie du public (Creed et al., 2002). En 

reconnaissant l’existence de stratégie de cadrage de la part des antagonistes, on comprend 

alors aisément comment le cadrage peut représenter une stratégie de maintien institutionnel. 

Nous avons auparavant souligné le rôle de « master frames » comme contrainte dans la 

définition de l’action des mouvements sociaux (Miceli, 2005). Les stratégies de cadrage 

peuvent également être mobilisées par les acteurs bénéficiant de l’ordre institutionnel. Pour 

cela ils capitalisent sur les cadres façonnant le champ qui font que leurs éléments cognitifs 

entrent plus facilement en résonnance avec les acteurs du champ.  

La logique est alors proche du processus par lequel des normes internalisées expliquent le 

maintien institutionnel (McAdams, 1997). De même, l’analyse cognitive du travail de 

maintien institutionnel met en lumière le rôle de la transmission et la socialisation comme 

vecteur de maintien institutionnel (Zucker, 1977). Clemens et Cook (1999) ont par ailleurs 

mis en évidence que la reproduction institutionnelle dépend de la capacité à créer des 

structures mentales et organisationnelles qui représentent l’ordre existant.  

!,  �
�	 ��"
�� ��
�	 �-
!�� ��	�	 ��"
��
�	 �
	 �
����
�	 �� ������� ��
�	  �	 !'
�+
�	

�
	��
(
!� ��
	��������� ��
��
	

Comme nous l’avons présenté précédemment, les répertoires d’action appartiennent au 

courant de littérature de la mobilisation des ressources. Cette approche permet notamment de 

remettre la question de l’action au sein de l’analyse. Comme le soulignent McAdam et al. 

(1996), les théoriciens des ressources se sont concentrés sur l’importance de détenir des 

ressources critiques et de bénéficier d’une structure formelle pour assurer l’émergence d’un 

mouvement :  

« Movements may largely be born of environmental opportunities, but their fate is 
heavily shaped by their own actions » (McAdam et al., 1996, p15) 

La question de la légitimité est centrale dans la littérature néo-institutionnelle. Un acteur pour 

avoir accès au champ et se faire entendre doit l’avoir acquise. La littérature sur les 

mouvements souligne à ce titre que des stratégies extra-institutionnelles peuvent être 

déployées pour accéder à ce statut de légitimité. Ainsi, King (2008) prend l’exemple des 
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boycotts comme tactiques extra-institutionnelles permettant d’obtenir de l’influence quand 

l’accès à des canaux légitimes est bloqué. Ces stratégies orientées vers des organisations 

menacent leur cible de deux façons. D’une part ces tactiques détruisent les routines 

organisationnelles et imposent des coûts à l’organisation visée (Luders, 2006). En attaquant 

ces organisations sur leur réputation, les mouvements questionnent leur légitimité. 

Indirectement, ils obligent les organisations à changer. Ils y arrivent d’autant mieux, et c’est le 

deuxième pilier de la stratégie, qu’ils parviennent à influencer et à conquérir une « nouvelle » 

audience ou plus exactement une audience élargie qui soutient cette cause. C’est à ce niveau 

que le rôle des médias est central. En contournant la structure institutionnelle qui leur bloque 

l’accès au changement, les mouvements dépassent l’immobilisme institutionnel.  

Les tactiques déployées par les mouvements sont diverses. Il existe plusieurs dimensions à la 

légitimité et les tactiques déployées peuvent permettre de s’attaquer à une ou plusieurs de ces 

dimensions. Ainsi, Scott et al. (2000) posent la question de la légitimité autour de trois 

questionnements : quels sont les éléments institutionnels source de légitimité, quels sont les 

acteurs qui attribuent cette légitimité et comment elle se traduit. La nature de la tactique va 

donc s’adapter au fondement de la légitimité institutionnelle – à titre d’illustration cette 

légitimité peut reposer sur la reconnaissance scientifique, dès lors la publication et la 

médiatisation de rapports scientifiques contradictoires peut se révéler une tactique payante. 

Mc Adam (2003) met en évidence le rôle des activistes pour mobiliser les acteurs plus 

« résistants » et dépasser le stade local de la contestation pour une plus grande diffusion 

(Giugni, 2008). Ce phénomène d’expansion du mouvement s’accompagne d’une adaptation 

des tactiques déployées. Au départ, les activistes s’adressent aux leaders organisationnels en 

s’appuyant sur des valeurs partagées et en faisant appel à la notion d’équité (Snow, 1994 ; 

Benford et Snow, 2000). Ces tactiques assez explicites laissent progressivement la place à la 

mise en place de tactiques plus cachées et secrètes mobilisant les ressorts de persuasion. Les 

arguments avancés s’éloignent des questions morales pour en venir à des problématiques plus 

économiques. L’exemple de l’industrie du recyclage développé par Lounsbury, Ventresca et 

Hirsch (2003) met en évidence ce glissement par lequel un mouvement social sans but lucratif 

a laissé place à une industrie profitable reposant sur de nouvelles valeurs. L’émergence de 

cette nouvelle institution est en partie due à l’intégration du mouvement dans la réflexion plus 

globale autour des questions de recyclage.  

Les stratégies mises en place par les organisations peuvent être alors de plusieurs ordres 

(Rojas, 2006). La littérature sur les mouvements sociaux reconnait que les tactiques 
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perturbatrices conduisent au changement (Gamson, 1970). Gamson conclut en effet de son 

étude sur les mouvements sociaux au 19ème et 20ème siècle que les grèves, violences et 

autres techniques déstabilisantes attirent l’attention sur les finalités portées par le mouvement. 

Il y a un coût et un risque à assumer de la part des pouvoirs publics à avoir affaire à un 

mouvement violent. Cela se traduit notamment par la mise en place de programmes 

compensatoires pour répondre aux attentes des mouvements ou limiter les effets de la grève 

(Fording, 2001).  

Cependant, ces actions, parfois violentes, ont un effet négatif sur la réputation du mouvement 

et peuvent donc nuancer les résultats attendus (Schumaker, 1978). Face à ces tactiques visant 

à empêcher une organisation d’atteindre ses buts, des tactiques moins violentes peuvent être 

déployées dans le but de contester la légitimité de l’organisation (Mansouri et Onnée, 2011). 

Rassemblements, manifestations, grèves ou tout autre dispositif visant à atteindre la légitimité 

de l’organisation et son image publique relèvent de cette catégorie (Rojas, 2006). Ces 

techniques plus subversives peuvent faire changer le pouvoir si elles permettent de conquérir 

une audience très large mais elles sont aussi chargées symboliquement notamment en 

attaquant des fondements moraux (Della Porta et Diani, 1999). Des auteurs en néo-

institutionnalisme se sont intéressés à ces tactiques plus subversives : par exemple le boycott 

(King, 2008) ou les pétitions et procès (King et Haverman, 2008). Ces auteurs se sont par 

ailleurs penchés sur les réponses proposées par les organisations. Ils ont mis en évidence un 

phénomène de mimétisme dans les réponses mises en œuvre. Ce phénomène de mimétisme 

explique notamment les changements au sein d’une industrie comme le montrent King et 

Soule (1998) en se concentrant sur l’analyse de la diffusion des innovations.  

Cet effet de diffusion se retrouve également dans les tactiques adoptées par les mouvements. 

Ainsi, des succès rencontrés par des tactiques déployées par des mouvements sont souvent 

réutilisées. Des cycles de tactiques mobilisatrices font alors leur apparition. Conell et Cohn 

(1995) ont étudié les grèves dans le secteur minier en France entre 1890 et 1935 et ont ainsi 

démontré qu’il existait un véritable engouement pour la mise en place de grèves dans un 

secteur où celles-ci ont déjà connu de réels succès. Les acteurs de la mobilisation, souvent en 

quête d’informations, interprètent ces succès comme des indices de conditions favorables à ce 

type de mobilisation.  
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Tableau 4 : Exemples et définitions des tactiques perturbatrices et non perturbatrices 

Tactiques 
perturbatrices 

Objectif : empêcher les 
entreprises de parvenir 

à leur fin 

Sit in 
Emeutes 

Vandalisme 
Grèves 

Boycotts 

Fording, 1997 
King et Soule, 2007 

Garrett, 1987 
King, 2008 

 

Tactiques non 
perturbatrices 

Objectif : contester la 
légitimité de 

l’entreprise, son image 
publique 

Rassemblement 
Manifestations 

Grèves de la faim 
Occupations de la voie 

publique 
Rassemblements 

statiques 

Fillieule, 1997 
Della Porta et Reiter, 

1998 
Della Porta et Diani, 

1999 
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Nous nous proposons d’explorer le travail institutionnel engagé par un acteur collectif. Afin 

de structurer cette partie, nous pouvons appuyer notre réflexion en repartant d’une 

présentation du travail institutionnel qui s’appuie sur les trois dimensions mises en évidence 

par Perkmann et Spicer (2002), à savoir les dimensions politique – culturelle – technique.  
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La finalité du travail politique est d’agir sur la dimension régulative de l’institution et donc de 

favoriser la mise en place ou l’adaptation de nouvelles lois ou règles (Scott, 1995). Les 

acteurs qui s’engagent dans ce type de travail disposent alors de compétences spécialisées 

dans le domaine de la sphère publique et politique.  

« Actors who specialize in engineering linkages between groups who have differing 
interests, as for instance politicians, trade unions, lobbyists, industry associations, and 
advocacy organizations » (Campbell, 2004 ; repris par Perkmann et Spicer, 2008, 
p.818 ). 

Autant d’acteurs que l’on retrouve dans la constitution des mouvements sociaux. Mc Adam 

(1993) met en évidence la nécessité pour les mouvements de mobiliser des personnes 
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influentes au sein du champ, idée reprise par Briscoe-Safford (2008) et l’effet « Nixon in 

China »28. Un phénomène similaire est observable dans la relation mouvements sociaux-

organisations : conquérir une organisation ou une instance réputée pour être opposée aux 

idées véhiculées par le mouvement a d’autant plus d’impact dans la stratégie du mouvement. 

Rao (1998) souligne l’importance de soutiens politiques dans la réussite pour la création 

d’une nouvelle institution. Quand il existe des entrepreneurs institutionnels que l’on peut 

considérer comme rivaux, l’entrepreneur qui a le soutien d’organisations (et plus 

spécifiquement celui qui a le soutien des décideurs politiques) réussira plus facilement. Selon 

cette approche, les mouvements sociaux joueraient alors le rôle de catalyseur dans le 

processus d’institutionnalisation. Ces mouvements sociaux façonnent et influencent le travail 

institutionnel nécessaire (dans une perspective plus large que la notion unique d’entrepreneur 

institutionnel). Pour réussir à créer une institution, l’entrepreneur doit être en mesure de 

détecter les espaces disponibles et doit capter les ressources non attribuées notamment au 

niveau politique (Rao, 1998). Idée reprise en partie par King (2008) qui met en évidence le 

rôle central de la dimension politique dans le succès des boycotts engagés contre des 

entreprises.  
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Le travail institutionnel culturel est le travail qui est engagé pour diffuser la connaissance de 

l’institution auprès d’une audience plus large que celle qu’elle touche habituellement  

Intéresser des personnes autres que des spécialistes de l’institution, élargir le débat à d’autres 

domaines, mobiliser de nouveaux acteurs… autant d’actions qui sont menées par les 

mouvements. Cette approche replace par ailleurs au cœur de l’analyse le rôle des médias 

comme « partenaires » ou « catalyseurs » des actions des mouvements sociaux. Les travaux 

de King et Haveman (2008) soulignent le rôle des médias dans la diffusion de l’abolition de 

l’esclavage aux Etats-Unis. De la même façon, les stratégies de délégitimation contre des 

entreprises ont plus d’impact si elles touchent un large public en façonnant les perceptions par 

le grand public de l’entreprise (King, 2008). King et Soule (2007) ont étudié les protestations 

contre les entreprises américaines entre 1962 et 1990. Leurs résultats montrent que les 

contestations ont plus d’influence quand elles portent sur des problématiques relatives aux 

                                                 
 

28 Le Président des Etats-Unis pendant la Guerre Froide s’est rendu en 1962 en Chine et à inciter les autres pays 
occidentaux à s’ouvrir à la Chine, revirement de doctrine d’autant plus fort qu’il émane d’un Président des Etats-
Unis. 



[104] 
 

parties prenantes telles que les salariés ou les consommateurs et surtout quand elles suscitaient 

une grande couverture médiatique. Dépasser le stade de la mobilisation locale passe 

également par cet effort de travail institutionnel, de redéfinition des frontières du champ et de 

diffusion de la contestation (Bechky, 2008).  
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Le travail institutionnel technique est la dimension en lien avec le pilier institutionnel cognitif. 

La dimension technique explicite comment fonctionnent les institutions notamment en 

s’appuyant sur des croyances et des associations partagées.  

« These skills are likely to be concentrated amongst actors with technical, 
technocratic or expert competences, such as social scientists, consultants, academics, 
and other professionals. » (Perkmann et Spicer, 2008, p. 818) 

La publication de « Silent Spring » dans le cadre du DDT étudié dans l’article de Maguire et 

Hardy (2009) est un exemple de ce que peut être le travail technique. La publication de ce 

pamphlet a permis à un public de non scientifique d’avoir accès à la controverse autour de ce 

pesticide, jusqu’alors réputé pour être miraculeux. Ce type de travail trouve un écho 

particulièrement intéressant dans le domaine de la sociologie du travail et dans le monde des 

sciences et de la médecine. La collaboration entre scientifique et techniciens conduit à la 

création de standards, méthodes et objets (Star et Griesemer, 1989). Les mouvements peuvent 

alors utiliser la définition de l’objet institutionnel pour le transformer et le transposer. Cette 

capacité des mouvements à développer du travail institutionnel technique fait également écho 

aux travaux autour de la matérialité et des artefacts. Murray (2007) s’est intéressé aux 

premières souris génétiquement modifiées. Les scientifiques se sont mobilisés pour protéger 

l’accès à cette souris. Industriels et universitaires ont cherché un alignement de leurs intérêts 

autour d’une nouvelle règle dissociant les usages académiques et commerciaux de la souris.  
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Nous avons pu voir dans la partie précédente la possibilité de concilier les approches néo-

institutionnelles et la théorie des mouvements sociaux. La dynamique entre institutions et 

mouvements sociaux ouvre encore des perspectives à explorer. Il serait réducteur de ne 

concevoir le rapport institution/mouvement que sous le spectre de la confrontation. En effet, 

les mouvements sociaux peuvent également participer à des logiques de maintien 

institutionnel, notamment à travers des logiques de collaboration. Ce dialogue entre 

contestation et collaboration est encore mal appréhendé dans la littérature croisant 

mouvements sociaux et institutions. Elle offre cependant de nombreuses perspectives pour 

comprendre le travail institutionnel engagé par les acteurs qui souhaitent défendre ou attaquer 

l’institution.  
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Comme le soulignent Schneiberg et Lounsbury (2007), la littérature néo-institutionnelle a 

appelé à dépasser l’« excessive institutional determinism » (ibid, p.650) mettant ainsi au cœur 

de l’analyse les questions d’agence et révélant le concept de travail institutionnel. Les 

premiers croisements entre néo-institutionnalisme et mouvements sociaux se sont donc 

inscrits dans cette perspective. Ainsi, assez intuitivement, le mouvement est analysé comme 

un acteur collectif « face » voire « contre » l’institution et ce d’autant plus que la mobilisation 

s’appuie sur une notion d’injustice très forte. Dans cette approche, la distinction entre les 

mouvements et l’institution reste très claire : d’un côté la mobilisation expression de la 

contestation, de l’autre la pratique institutionnalisée perçue comme injuste. Dès lors, le 

mouvement est perçu comme une force extérieure au champ pouvant le modifier ; il agit 

comme des entrepreneurs extra-institutionnels (« extra-institutional entrepreneurs ») (King et 

Soule, 2007) et se trouve àà l’origine de changements de trajectoire institutionnelle ou de la 

création de nouvelles institutions. En particulier, l’étude des mouvements sociaux permet 

d’ouvrir la boîte noire de l’institutionnalisation et de comprendre un peu mieux ce que les 

auteurs appellent dynamiques pré-institutionnelles (« ‘pre-institutional’ dynamics ») 

(Schneiberg et Lounsbury, 2006, p653). Tout comme la littérature s’est beaucoup intéressée à 

l’émergence des mouvements, les approches croisant les deux courants se sont donc 
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essentiellement intéressées au rôle des mouvements dans l’émergence d’une nouvelle 

institution (King et Soule, 2007).  

La littérature sur le changement institutionnel a très largement mis en évidence le rôle des 

chocs dans le cycle de vie des institutions. L’émergence d’une contestation peut alors être 

perçue comme un choc déstabilisant l’institution. Cette approche fait écho aux travaux déjà 

présentés précédemment mettant en évidence le rôle des acteurs périphériques et des chocs 

externes sur la trajectoire institutionnelle (Meyer, 1982).  

« Movements against institution conception lend itself readily to multi-level analyses of 
fields, and to consideration of how existing institutions or political opportunities 
structures shape challengers’ capacities to mobilize and effect change. Yet this conception 
does not exhaust the ways that movements figure as agents of path creation and change. » 
(Schneiberg et Lounsbury, 2006, p.656) 
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Cependant, le rapprochement entre théorie des mouvements sociaux et néo-institutionnalisme 

ne peut se limiter à une logique d’affrontement opposant les mouvements sociaux à 

l’institution. Tout un autre pan de littérature s’appuie davantage sur la question de 

l’institutionnalisation des mouvements « movements within institutions : collective 

mobilization as institutional process » (Schneiberg et Lounsbury, 2006). Les mouvements 

sont alors source de changement en devenant un acteur institutionnalisée. S’appuyant sur les 

logiques institutionnelles qui définissent le champ, les mouvements développent et font 

émerger de nouveaux projets institutionnels à partir des arrangements préexistants. Les 

travaux de Lounsbury (2001, 2005) illustrent particulièrement cette perspective. Participant 

ainsi à la dynamique institutionnelle, les mouvements sociaux sont alors de véritables acteurs 

du champ. Des travaux se sont alors intéressés au rôle des mouvements dans la diffusion et 

dans la reproduction des institutions. Les travaux de Thelen (2004) par leur approche 

historique et cross-culturelle soulignent le rôle des mouvements et leur capacité à saisir les 

opportunités notamment politiques pour porter le changement institutionnel. Les mouvements 

ne peuvent plus alors être réduits à des « entrepreneurs institutionnels » qui défient l’ordre 

existant, mais ils sont perçus comme le fruit de logiques institutionnelles existantes. Le 

mouvement, alors institutionnalisé, peut être le représentant d’une des logiques qui coexistent 

au sein du champ (Seo et Creed, 2002). Le mouvement représente une des facettes de l’ordre 

institutionnel au sens où il participe à la redéfinition des logiques institutionnelles. Les 
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travaux de Lounsbury (2001, 2005) et de Lounsbury, Ventresca et Hirsch (2003) portent sur 

les « éco-activistes ». Ce mouvement, en marge des acteurs institutionnalisés, était porteur 

d’un projet alternatif et vecteur d’idées dépassant le cadre strict du recyclage. En véhiculant 

un message anticapitaliste de relocalisation et de création de liens sociaux, ce mouvement 

s’est largement marginalisé. Pour survivre et diffuser sa pratique, le mouvement est entré dans 

le « National Recycling Coalition » et est sorti d’une logique de conflit pour une logique de 

collaboration. La diffusion de la pratique a été assurée par des partenariats et des actions au 

sein des Universités et un repositionnement du discours. Le recyclage a alors été défini 

comme une activité économique rationnelle et on a assisté à une professionnalisation du 

mouvement. Une telle approche relativise le rôle des mouvements comme acteur de la 

contradiction mais elle explicite le rôle des mouvements dans le cycle de vie des institutions. 

Lounsbury et Schneiberg (2007) s’appuient sur les travaux de Morrill, Creed, Scully et Moore 

pour illustrer ce rôle.  

« How movements operate as forces within mainstream institutions, de-emphasizing 
confrontational tactics in favor of their role as agents or vehicles for recombination, 
assembly, translation and diffusion » (Lounsbury & Schneiberg, 2007, p.658) 
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Une large place a été faite à la contestation dans l’étude des processus de changement 

institutionnel par les mouvements sociaux ; contestation qui façonne tant le processus de 

mobilisation que sa diffusion (Schneiberg et Soule, 2005). 

Ce mécanisme n’est pas linéaire et on peut ainsi voir apparaitre des phénomènes de vague de 

mobilisation et de « trêves » au sein du processus (O’Mahony et Bechky, 2008). Les luttes 

institutionnelles engagées entre acteurs souhaitant le maintien de l’institution et les acteurs 

souhaitant son changement – voire sa disparition – se construisent autour de moments de 

contestation. Cependant, les mouvements peuvent également créer du changement en dehors 

d’une phase de contestation, en reprenant justement le statut de force institutionnelle interne 

au champ. Rucht (2004) souligne alors la question du statut du mouvement dans une 

perspective de collaboration. Les mouvements sont alors appelés à trouver des points d’intérêt 

convergents tout en gardant leur identité, au risque de disparaître définitivement. Pour faire 

avancer leur revendication et participer au changement, les mouvements sont obligés de 

dépasser certaines contradictions. Cependant, leur survie dépend de la capacité du mouvement 
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à préserver ses valeurs centrales. L’alternance entre contestation et collaboration (ou 

disparition) souligne les spécificités du travail institutionnel engagé dans les luttes 

institutionnelles. 

Ainsi, à travers leur étude sur le Berkeley Museum, Star et Griesemer (1989) soulignent les 

changements des pratiques de tous les acteurs participant au groupe de travail collaboratif. Ce 

travail met également en évidence l’impact tant sur le mouvement que sur l’institution de la 

mise en place d’une phase de collaboration. Andrew (2001) montre également que le 

mouvement pour les droits civils aux USA a été d’autant plus efficace qu’il a su se structurer 

et dépasser les actions contestataires locales.  

Cette réflexion ouvre des perspectives de recherche encore peu exploitées dans la littérature. 

Tout d’abord, cela ouvre une réflexion autour du continuum entre contestation et 

collaboration. L’étude de la dynamique entre travail institutionnel disruptif et défensif fait 

écho à la frontière entre maintien institutionnel et désinstitutionnalisation. Peu de travaux se 

sont aujourd’hui portés sur ce moment de basculement. A travers l’étude d’un mouvement 

social, il sera possible d’étudier les tactiques déployées lors de vagues de contestation mais 

aussi de comprendre comment les acteurs souhaitant le maintien y répondent. Il sera alors 

intéressant de regarder plus en profondeur lors de ces confrontations. Plusieurs vagues de 

mobilisation peuvent être nécessaires à une remise en cause fondamentale de l’institution. Dès 

lors,  comment expliquer le succès ou l’échec de telles vagues ? Il serait notamment 

intéressant d’analyser ces différents moments de mobilisation pour montrer l’interaction entre 

le travail disruptif et le travail de défense dans un environnement qui évolue.  

Nous pouvons également noter que la littérature sur les mouvements sociaux s’est largement 

focalisée sur les périodes de contestation – notamment à travers la question de l’émergence et 

de la construction de ce mouvement –mais peu de travaux s’intéressent à l’après contestation 

(O’Mahony et Bechky, 2008). Il serait donc particulièrement intéressant de comprendre 

comment les stratégies déployées par les mouvements sociaux évoluent. Collaboration ou 

dissolution, dans quelles conditions un mouvement perçu comme externe est intégré au sein 

de l’institution ? Cette intégration peut-elle être alors la conséquence d’une stratégie de 

défense institutionnelle qui vise à limiter l’effet contestataire d’un mouvement externe ?  

  



[109] 
 

 

Synthèse chapitre 2 

La littérature croisant néo-institutionnalisme et mouvements sociaux offre des 

perspectives intéressantes pour comprendre le changement institutionnel.  

Lorsque le mouvement se construit et se définit en dehors du champ, il lutte contre 

l’institution ou plus exactement contre l’ordre institutionnel qu’il définit comme injuste. La 

question de l’injustice est centrale puisqu’émerge alors une logique de victimisation qui pose 

le conflit comme incontournable entre acteurs centraux (et donc dominants) et acteurs 

périphériques (et donc dominés puisqu’ils ne profitent pas de l’ordre institutionnalisé). 

L’évolution de la mobilisation peut conduire à l’institutionnalisation du mouvement. Dans ce 

cas, les mouvements, grâce à leur légitimité, peuvent acquérir des ressources disponibles pour 

transformer l’institution.  

Entre contestation et collaboration, le mouvement s’approprie la ou les logiques 

institutionnelles en présence pour modifier la trajectoire institutionnelle. Cependant, la 

discussion entre ces deux approches reste aujourd’hui encore très ouverte. Une logique de 

destruction de l’institution qui animerait un mouvement extérieur au champ pourrait se 

retrouver, comme dans le cas des activistes écologistes, face à un défaut de légitimité. 

Lounsbury et Schneiberg (2007) soulignent qu’une voie de recherche serait de comprendre 

comment ces mouvements internes ou externes agissent en vagues ou séquences, produisant 

des trajectoires historiques de changement. Cette notion de vague de mobilisation a 

notamment été reprise dans le travail de Martin (2008) qui à travers l’étude de la 

désinstitutionnalisation des syndicats aux USA a souligné et étudié l’impact de ces vagues de 

mobilisation contre l’institution.  

Pour compléter ce raisonnement, une approche longitudinale d’une institution soumise 

à la pression de mouvements pourrait permettre de comprendre les déterminants du succès 

d’une forme de mouvement par rapport aux autres. De la même façon, les pressions 

institutionnelles exercées sur les mouvements pourraient avoir un impact sur la définition et le 

positionnement de ces mouvements. Il serait alors intéressant d’explorer le dialogue entre 

institutions et mouvements, entre contestation et collaboration c’est-à-dire opposition et 

intégration.  
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Ces luttes institutionnelles se traduisent par une évolution des cadres au sein de 

l’institution. Cependant, peu de travaux se sont intéressés à la façon dont les acteurs agissent 

au sein du champ pour déstabiliser ou défendre l’institution. La notion de répertoires tactiques 

s’inscrit tout à fait dans cette perspective. Elle permettra notamment de compléter les travaux 

déjà existants conciliant travail institutionnel et les concepts de la théorie des mouvements 

sociaux.  

L’étude des luttes institutionnelles permet donc de mettre en évidence l’existence de 

répertoires tactiques défensifs et offensifs. Cette conceptualisation permet de prendre en 

compte les structures d’opportunités politiques comme éléments de contexte et les éléments 

de cadrage comme déterminants de la mobilisation. Cette approche est relativement proche de 

celle proposée par McAdam (1982).  

Afin de répondre à ces enjeux de recherche, l’étude du processus de 

désinstitutionnalisation offre de nombreuses perspectives de recherche. Dernière étape du 

cycle de vie des institutions, porteur de contestations fortes, il est marqué par des luttes 

institutionnelles particulièrement exacerbées. Il est par ailleurs le processus le moins étudié 

aujourd’hui dans la littérature néo-institutionnelle.  
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Il existe des acteurs pour lesquels l’arrangement institutionnel n’est pas satisfaisant. 

Certains sont dotés d’une capacité à saisir les opportunités qui se présentent pour discuter 

cet ordre institutionnel. Cette motivation au changement peut également conduire à la remise 

en cause des fondements mêmes de l’institution. En cas de réussite, ce processus conduit au 

basculement entre maintien institutionnel et destruction de l’institution. La disparition de 

celle-ci correspond à ce qui est identifié dans la littérature comme la troisième étape du cycle 

de vie des institutions : la désinstitutionnalisation. 

La désinstitutionnalisation est le processus le moins étudié dans la littérature néo-

institutionnelle. Il existe donc peu de littérature sur les pratiques par lesquelles les acteurs 

s’engagent dans la destruction des institutions (Scott, 2001 ; Oliver, 1992). Si cela est fait, 

c’est surtout de manière indirecte comme un effet secondaire d’un projet institutionnel 

(Maguire et Hardy, 2009). L’étude du processus de désinstitutionnalisation permet de 

comprendre comment des pratiques institutionnalisées (que l’on ne questionne pas) sont 

rendues totalement illégitimes dans le champ (Oliver, 1992).  

La délégitimation de la pratique n’est pas due à sa désuétude mais elle est la conséquence 

du questionnement du bien-fondé de cette pratique par certains acteurs ; questionnement qui 

a conduit les acteurs à mener des stratégies pour détruire une pratique qui ne satisfait pas 

leurs intérêts. Comme le soulignent Ahmadjian and Robinson (2001), la 

désinstitutionnalisation n’est pas opérée par défaut, « faute de mieux ». Il s’agit bien de la 

délégitimation de pratiques et de procédures organisationnelles établies (Oliver, 1991,1992). 

Bien plus que le processus qui se construirait en opposition à l’institutionnalisation, la 

désinstitutionnalisation ne se limite pas uniquement à une phase de conclusion d’un 

processus de changement, elle n’est pas que la négation de ce qui a été institutionnalisé. Il 

existe de réelles spécificités à ce processus dont Oliver (1992) a posé les premiers 

questionnements théoriques ouvrant la voie aux premiers travaux empiriques.  
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Comment expliquer qu’une pratique prise pour acquise puisse être abandonnée ? Comment 

des acteurs du champ en viennent à questionner les fondements même de sa légitimité ? 

L’étude du processus de désinstitutionnalisation apporte des éléments de réponse à ces 

questions. Tout comme la création ou le maintien institutionnel, cette étape du cycle de vie 

des institutions présente des particularités.  

Cette situation se présente généralement autour de deux cas de figure. La pratique peut être 

délégitimée dans le but de permettre l’émergence d’une nouvelle institution. Ce cas de figure 

est celui qui est le plus représenté dans la littérature. Bien souvent cela conduit à traiter le 

processus de destruction de façon périphérique, en accordant une attention toute particulière à 

l’après, aux conséquences des stratégies déployées. De nombreuses études considèrent en 

effet la désinstitutionnalisation comme un passage voire une conséquence du travail engagé 

pour institutionnaliser une nouvelle pratique (voir par exemple Burns et Wholey, 1993 ; 

Leblebici, Salancik, Copay et King, 1991 ; Rao, Monin et Durand, 2003). A titre 

d’illustration, Schneiberg et Lounsbury (2008, p.653) évoquent même la dynamique du 

mouvement d’institutionnalisation–destruction-‘réinstitutionnalisation’.  

Autre cas de figure, moins étudié dans la littérature, la désinstitutionnalisation est portée par 

des acteurs qui ne souhaitent pas dans l’immédiat promouvoir une nouvelle institution. Dès 

lors, les efforts portés par les acteurs sont orientés vers la délégitimation de la pratique et non 

par la promotion de leurs intérêts dans un nouvel ordre institutionnel.  

Le processus de désinstitutionnalisation est un changement institutionnel poussé à son 

extrême puisqu’il conduit à un questionnement profond des fondements de l’institution. 

L’intensité des luttes institutionnelles qui s’y expriment explique en partie sa spécificité. En 

effet, l’opposition entre destruction et maintien exacerbe les luttes institutionnelles.  

Les premiers travaux qui se sont portés sur la désinstitutionnalisation se sont d’abord 

intéressés aux facteurs explicatifs de cette remise en cause fondamentale. Nous rappellerons 

ces antécédents pour ensuite nous intéresser à la façon dont les acteurs agissent pour 
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délégitimer l’institution. Pour cela, nous mobiliserons la notion de travail institutionnel. Enfin, 

nous conclurons cette partie en mettant en évidence les réelles spécificités de ce processus 

encore mal connu.  
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Oliver (1991, 1992) est une des premières à s’être intéressée à la désinstitutionnalisation. Son 

travail s’est plus spécifiquement concentré sur les antécédents expliquant l’émergence de ce 

processus. Elle souligne le rôle de pressions politiques, fonctionnelles et sociales qui 

favorisent la délégitimation d’une pratique institutionnalisée. Ces pressions peuvent s’exercer 

à deux niveaux : au niveau de l’organisation et au niveau de l’environnement. Par exemple, 

l’apparition d’événements déstabilisants représente une pression fonctionnelle issue de 

l’environnement. La pression sociale au niveau organisationnel se caractérise quant à elle par 

un changement des règles et des valeurs au sein de l’organisation. Des conflits d’intérêts 

internes à une organisation peuvent être une source de pression politique.  

L’entropie et l’inertie sont perçues comme des variables modératrices qui vont influencer le 

processus de désinstitutionnalisation. L’entropie organisationnelle tend à l’accélérer 

contrairement aux forces d’inertie. Face à ces forces, la pratique institutionnalisée va être 

questionnée et progressivement rejetée. Dans ce cas les pratiques sont délégitimées car elles 

ne sont progressivement plus reproduites. L’abandon de la pratique est dû à un phénomène de 

désencastrement progressif. Dans d’autres cas, le rejet de la pratique se fera plus brutalement.  

Figure 3 : Les pressions à la désinstitutionnalisation. (D’après Oliver, 1992, p. 567) 
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Ce modèle très positiviste, et uniquement théorique, explique les facteurs favorisant la 

désinstitutionnalisation de manière assez mécanique. Ce premier travail fondateur ne laisse 

cependant que peu de place à l’acteur et à l’analyse de mécanismes sous-jacents. Les 

pressions mises en évidence expliquent malla montée du scepticisme et la possibilité de 

questionner une pratique jusqu’alors prise pour acquise. La désinstitutionnalisation n’est plus 

perçue comme un processus subi mais peut résulter d’une réponse à un événement interne ou 

externe.  

Davis, Dickmann et Tinsley (1994) ont mené une étude empirique sur les facteurs explicatifs 

de la désinstitutionnalisation. Ce travail porte sur la disparition de la forme conglomérale, 

comme modèle organisationnel aux Etats-Unis dans les années 80. Le modèle de la firme avec 

un portefeuille d’activités extrêmement diversifié était très répandu au cours de cette période 

pour disparaitre rapidement au début des années 90. Les auteurs proposent une lecture 

institutionnelle de ce changement dans les choix de structure des organisations, remettant 

également en cause la vision des organisations au sein de la société. Ils ont ainsi mis en 

évidence deux déterminants à la désinstitutionnalisation de cette forme. Empiriquement, cela 

s’explique d’une part par des opérations de rachat de firmes conglomérales qui ont conduit à 

l’abandon des activités les plus diversifiées. D’autre part, les entreprises moins diversifiées, 

connaissant de meilleures performances sur le marché, ont mis un frein à l’engouement pour 

la forme conglomérale. Théoriquement, cela met en lumière le rôle des nouvelles pratiques 

dans l’abandon des anciennes. Les auteurs illustrent à travers ce cas les effets volontaires ou 

émergents des pressions politiques, économiques et cognitives qui s’exercent sur les 

organisations. Ces nouvelles pratiques peuvent être apportées par des acteurs périphériques 

dans un champ ou elles peuvent être implantées par les acteurs centraux. Ce cas illustre une 

désinstitutionnalisation issue d’un changement abrupt.  
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Le développement de la littérature sur le travail institutionnel a ouvert de nouvelles 

perspectives pour la compréhension du processus de désinstitutionnalisation. Lawrence et 

Suddaby (2006) proposent une synthèse sur le rôle du travail institutionnel dans les différentes 
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phases du cycle de vie de l’institution. Ils dressent ainsi un premier aperçu des stratégies 

déployées par les acteurs dans ce cadre.  

 

Tableau 5 : Les différentes formes de travail institutionnel dans le processus de 
désinstitutionnalisation (D’après Lawrence et Suddaby, 2006, p. 235) 

Forme de travail institutionnel Quelques exemples d’études empiriques 

Déconnecter sanctions et pratiques Jones (2001); 
Leblebici et al. (1991) 

Dissocier les pratiques de leurs fondements 
moraux  

Ahmadjian and Robinson (2001) 

Remettre en cause les présupposés et les 
croyances  

Leblebici et al. (1991); Wicks (2001) 

 

Loin d’être exhaustive, cette revue de littérature permet de mettre en évidence trois grandes 

catégories de travail institutionnel.  

Par exemple, l’étude empirique de Leblebici et al. (1991) permet d’illustrer deux grandes 

catégories de travail institutionnel déployé dans la disparition d’une institution. Les auteurs 

ont mené une étude historique sur l’industrie radiophonique afin de comprendre le 

changement institutionnel. Ils identifient trois mécanismes endogènes de changement : les 

analogies proposées pour créer du sens et préparer l’adoption du nouveau phénomène, les 

arrangements privés entre les différentes parties, et les conventions. L’analyse historique s’est 

particulièrement intéressée au rôle de ces dernières. L’institutionnalisation de nouvelles 

pratiques au sein de l’industrie radiophonique américaine a été logiquement rendue possible 

par l’adoption par les acteurs centraux du champ de nouvelles conventions. Cependant, celles-

ci n’ont pu émerger dans le champ que par l’action des acteurs périphériques. Les 

changements au sein de l’institution sont la conséquence de la reconfiguration des échanges et 

des transactions au sein du champ.  

Etudiant le processus de désinstitutionnalisation plus directement, Ahmadjian et Robinson 

(2001) ont porté leur analyse sur la fin de l’emploi à vie au Japon. La pratique des restrictions 

drastiques et brutales d’emploi, phénomène de ‘downsizing’, s’est généralisée au Japon. Il est 

alors plus facile pour les organisations d’y avoir recours, et donc de remettre en cause 

l’institution de l’emploi à vie. Il semble plus difficile de blâmer ou de jeter l’opprobre sur un 

grand nombre d’organisations. Il n’y a donc plus de jugement moral associé au non-respect de 



[117] 
 

la pratique institutionnalisée, pression morale qui jouait comme un facteur inertiel au sein du 

champ.  

Dans la même ligne de réflexion, Hargadon et Douglas (2001) se sont intéressés à la diffusion 

de la lumière électrique par Edison en remplacement de l’usage du gaz. Les auteurs retracent 

la stratégie déployée par Edison pour porter son innovation et remplacer l’institution 

existante. L’inventeur a notamment limité le décalage entre l’ancienne et la nouvelle 

technologie. Pour cela, il a mené une véritable stratégie d’éducation des futurs utilisateurs 

pour que ceux-ci puissent se l’approprier. L’adoption, pour être effective, doit se faire à 

moindre coût pour l’utilisateur. Dans le cas présenté, afin de réduire les peurs et angoisses 

liées au changement, les qualités de la nouvelle technologie ont été en partie passées sous 

silence ou minimisées. Ainsi, les nouveaux utilisateurs pouvaient se l’approprier plus 

facilement car elle paraissait plus accessible une fois le fossé technologique réduit. Un travail 

institutionnel sur le sens et l’exploitation de nouvelles idées a été ici particulièrement 

pertinent.  

Afin de réduire les oppositions possibles, le travail disruptif est souvent mené de manière 

indirecte et progressive pour assurer une continuité et réduire la dissonance causée par la 

remise en cause de l’institution (Lawrence et Suddaby, 2006 ; Hargadon et Douglas, 2001; 

Rao, Monin et Durand, 2003, 2005). Ainsi, les entrepreneurs institutionnels peuvent impliquer 

les membres du champ en leur révélant les avantages qu’ils pourraient obtenir. Une fois cette 

étape concrétisée, ces acteurs deviennent des soutiens mais aussi des promoteurs de la 

nouvelle institution (Greenwood et Suddaby, 2006). 
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Dans la logique des études autour du cycle de vie, il serait réducteur de ne lire le processus de 

désinstitutionnalisation que comme un échec des stratégies de maintien institutionnel. Une 

telle posture reviendrait à percevoir la fin d’une institution comme la conséquence de 

plusieurs facteurs comme la baisse du besoin fonctionnel de la pratique, l’absence de soutien 

et d’intérêt politiques pour son maintien, un manque de consensus et de cohésion des acteurs 

qui la défendent, une défaillance de la structure et du réseau qui soutiennent cette pratique. 
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Finalement, le processus de désinstitutionnalisation serait la conséquence de facteurs de 

désuétude, les forces inertielles expliquant le maintien de la pratique. Cette perspective est 

restrictive car elle nie l’existence de luttes institutionnelles.  

Quelques recherches ont cherché à dépasser ce biais : elles ont permis de réellement mettre en 

évidence les spécificités de ce processus. Maguire et Hardy (2009) se sont intéressés au travail 

discursif au sein du processus de désinstitutionnalisation. Pour cela ils se sont penchés sur 

l’interdiction du DDT29 aux Etats-Unis suite à la publication destinée à un large public d’un 

pamphlet « Silent Spring ». Les auteurs mettent en évidence le rôle du processus de traduction 

dans l’interdiction de ce pesticide jusqu’alors considéré comme miraculeux. Ce revirement 

s’est opéré par l’usage de textes, mais surtout par leur appropriation et leur diffusion qui ont 

transformé des questionnements en véritables arguments. Ainsi, toutes les sphères de la 

société ont pu avoir accès à des informations contradictoires qui remettent en cause le mythe. 

Les stratégies étudiées sont donc exclusivement de ressort discursif. La 

désinstitutionnalisation est due à une perte de cohérence et de structure au niveau de la 

pratique institutionnalisée.  

Ce travail est central dans la compréhension du processus de désinstitutionnalisation car il a 

permis de caractériser l’existence d’un travail institutionnel spécifique. Ainsi, il met en 

lumière la confrontation entre deux types de travail institutionnel : le travail institutionnel 

disruptif se heurte à un travail de défense mené par les acteurs bénéficiant de l’ordre 

institutionnel existant. De par son originalité, ce type de travail de protection de la pratique 

institutionnalisée mériterait davantage d’attention, tout comme l’interaction et la dynamique 

entre ces formes de travail institutionnel.  

La synthèse proposée par Lawrence et Suddaby (2006) soulignait déjà l’existence d’un travail 

engagé pour détruire l’institution. Des études se sont intéressées à ce travail institutionnel 

disruptif qui vise à la remise en cause fondamentale de l’institution jusqu’à sa disparition. 

L’étude proposée par Maguire et Hardy (2009) illustre ce travail par le concept de traduction. 

Ils expliquent ainsi comment la diffusion d’un discours engagé contre la pratique permet de 

fragiliser les piliers institutionnels. Le questionnement de l’institution passe par la mise en 

                                                 
 

29 Ce pesticide a été utilisé largement dans l’agriculture. Son efficacité, avérée dans ce domaine, a conduit à son 
usage déraisonné voire fantasque puisqu’on lui a prêté des vertus médicales avant son interdiction définitive 
suite à l’éclatement d’un scandale de santé publique.  
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évidence d’impacts négatifs du pesticide sur les hommes et un appel à la régulation pour les 

limiter.  

Il serait restrictif de ne considérer que seules les forces d’inertie justifient le maintien de la 

pratique. Les acteurs bénéficiant de l’ordre institutionnel sont, dans le cadre d’un processus de 

désinstitutionnalisation, confrontés à une remise en cause de leurs intérêts. Dès lors, ils seront 

obligés de répondre à ‘cette attaque’. Il existe donc un travail de défense institutionnelle qui 

se différencie du travail de maintien institutionnel tel qu’il est traditionnellement perçu dans la 

littérature, à savoir l’engagement d’acteurs dans des routines sans réel questionnement quant 

aux buts et motivations (Lawrence et Suddaby, 2006, p. 234). A contrario, les acteurs 

s’engageant dans un travail de défense sont conscients des enjeux et des conséquences du 

travail disruptif mené. Ils portent alors une réponse stratégique. Ce travail de défense ne vise 

pas uniquement le statu quo c’est-à-dire le maintien de l’institution à l’identique. En effet, les 

acteurs qui bénéficient de la pratique institutionnalisée s’engagent dans un travail qui consiste 

à protéger leurs intérêts. Dès lors, face à la contestation à laquelle ils font face, il peut être 

nécessaire de dialoguer avec les acteurs souhaitant la remise en cause de l’institution. La 

concession sur certains points de tension peut être une stratégie d’adaptation pertinente dans 

un contexte de remise en cause de l’institution.  
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L’étude menée par Maguire et Hardy (2009) porte sur le travail discursif. Ce travail ouvre la 

voie à une nouvelle lecture de la désinstitutionnalisation. Une voie de recherche 

complémentaire, soulignée par les auteurs, serait de s’intéresser plus particulièrement aux 

actions menées dans une lecture complémentaire des stratégies discursives.  

Cette première prise en compte des acteurs s’engageant dans un travail de destruction ou 

dans un travail de défense laisse cependant apparaître une limite : sa focalisation autour 

d’entrepreneurs institutionnels. En effet, les auteurs, à travers leur étude discursive, se sont 

concentrés sur des acteurs « principaux » de la vie du champ. Cependant, cette approche 

centrée sur le rôle des entrepreneurs institutionnels laisse de côté un certain nombre d’acteurs 

du champ (Battilana, Leca, et Boxenbaum, 2009 ; Delacour et Leca, 2011).  

 

Répondant à l’appel d’une meilleure compréhension du processus de désinstitutionnalisation, 

l’étude historique (1830-1920) de la disparition du Salon de Paris, pallie ce caractère 

restrictif (Delacour et Leca, 2011). Cet évènement configurateur de champ (ECC) représente 

un moment où les divers acteurs du champ se réunissent, échangent et se coordonnent. Ces 

événements assurent la cohésion au sein de l’ordre institutionnel. En étudiant sa 

désinstitutionnalisation, les auteurs montrent les enjeux en termes de configuration du 

champ.  

 

En mettant en évidence l’importance des soutiens et la position des acteurs face au Salon, les 

auteurs soulignent et confirment la pertinence de s’intéresser à de nombreux acteurs au sein 

de l’institution. Ainsi, si les membres du jury restent fidèles à « leur » institution, les autres 

acteurs (Etat, Marchands d’Art, Artistes exclus du Salon, Critiques et Collectionneurs) voient 

leur position évoluer dans le champ jusqu’à isoler totalement le jury. Le collectif 

contestataire atteint ainsi une certaine taille qui lui confère la légitimité nécessaire pour 

mener la désinstitutionnalisation. Cet effet de seuil entérine la perte de légitimité du Salon de 

Paris et son déclin.  
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Contrairement aux travaux soulignant la pertinence d’un travail disruptif progressif, les 

auteurs soulignent quant à eux la possibilité de mener une stratégie de rupture sous condition 

d’obtenir les soutiens nécessaires rapidement. La désinstitutionnalisation est ici portée par la 

volonté d’imposer une nouvelle institution.  

L’adhésion à une stratégie disruptive repose sur la capacité des entrepreneurs institutionnels 

à fédérer autour d’eux des acteurs qui pourront soutenir la contestation. La légitimité de la 

remise en cause des fondements de l’institution passe par cette étape. La théorie des 

mouvements sociaux offre un cadre d’analyse particulièrement pertinent pour comprendre 

ces effets de mobilisation et les succès qui peuvent advenir. L’entrepreneur de protestation 

prend alors le rôle d’entrepreneur institutionnel qui peut alors déployer des répertoires 

tactiques. Il serait cependant restrictif de limiter l’analyse au seul travail disruptif. Face au 

travail engagé par le mouvement social, les acteurs en présence vont mettre en place un 

travail institutionnel défensif. Cette dynamique sera au cœur de la compréhension des vagues 

de mobilisation et de leurs effets sur les institutions, entre maintien et 

désinstitutionnalisation.  

�
�
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La désinstitutionnalisation est le lieu de luttes exacerbées entre acteurs souhaitant détruire 

l’institution et ceux souhaitant son maintien. Ainsi, le travail institutionnel qui y est déployé 

est spécifique. Peu de travaux se sont intéressés à la dynamique entre travail institutionnel 

disruptif et travail institutionnel de défense.  

Le questionnement de la pratique s’incarne en une contestation qui peut prendre la forme 

d’une mobilisation. Les entrepreneurs institutionnels sont alors des entrepreneurs de 

contestation qui portent et structurent le mouvement social. Pourfendeur d’une injustice, ce 

mouvement questionne l’institution et s’organise afin de défendre ses intérêts. Le rôle de 

l’acteur collectif, organisé en mouvement social, dans le processus de désinstitutionnalisation 

n’a fait l’objet que de quelques études. Plusieurs travaux se sont davantage concentrés sur le 

rôle des mouvements sociaux dans la création institutionnelle. Imposer une nouvelle pratique 

se fait par la remise en cause de la précédente. La désinstitutionnalisation est alors perçue 

comme une conséquence d’une mobilisation en vue de porter un nouvel ordre institutionnel. 

Ce nouvel ordre est par ailleurs le cœur de l’analyse.  

Etudier les spécificités de la désinstitutionnalisation avec la grille de lecture proposée offre de 

nombreuses perspectives que nous nous proposons de présenter et d’explorer.  
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Peu de travaux se sont intéressés au rôle des mouvements sociaux dans le processus de 

désinstitutionnalisation. Nous avons précédemment souligné leur rôle dans la dynamique 

institutionnelle. Comme pour d’autres études sur le changement institutionnel, les travaux 

s’intéressant aux mouvements sociaux et à la désinstitutionnalisation accordent, parfois assez 

paradoxalement, un statut secondaire ou périphérique à la destruction de la pratique. Nous 

pouvons à titre d’illustration rappeler l’étude de Lounsbury, Ventresca et Hirsch (2003) sur le 
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rôle des stratégies de cadrage déployées par les mouvements sociaux dans l’industrie du 

recyclage aux Etats-Unis. Ils montrent ainsi que la logique de recyclage, qui repose sur un 

nouvel équilibre économique, a pu s’implanter grâce à un double niveau de changement porté 

par les mouvements : leur stratégie discursive s’est appuyée sur un ancrage populaire du 

changement afin de modifier les pratiques tout, tout en posant la question du recyclage dans 

les agendas politiques. Cependant, la lecture du cas par les auteurs ne met pas en avant la 

volonté de détruire une institution mais davantage la volonté d’en porter une nouvelle.  

D’autres études ont ainsi montré le rôle des mouvements dans l’émergence d’un nouveau 

secteur au détriment de l’ancienne institution  -- à titre d’illustration, on peut penser au travail 

de Schneiberg (2002) qui montre le rôle de l’activité d’un mouvement social dans 

l’émergence de nouvelles compagnies d’assurance ou encore sur le rôle du mouvement en 

faveur de l’alimentation biologique dans l’émergence de nouvelles formes productives.  

Le rôle des mouvements sociaux dans le processus de désinstitutionnalisation a été plus 

précisément explicité par Hiatt, Sine & Tolbert (2009). Les auteurs se sont intéressés à 

l’action des mouvements sociaux dans la délégitimation des brasseries de bière aux Etats-Unis 

au 19ème siècle. Cette étude vise à expliciter l’action de mouvements sociaux contre la 

consommation de bière et donc contre l’activité des brasseries. Le mouvement est porté par le 

Woman’s Christian Temperance Union (WCTU), mouvement militant pour le changement 

des attitudes et des croyances en termes de consommation d’alcool. En réussissant à imposer 

une réglementation restreignant la consommation d’alcool, ces femmes ont conduit à la 

disparition de nombreuses brasseries et, conséquence plus inattendue, à l’émergence de 

l’industrie des sodas. Les auteurs, proposant une approche quantitative de l’activité de ces 

mouvements, ont réellement étudié les tactiques et stratégies déployées par le mouvement. Ils 

étudient ainsi le rôle des associations scientifiques. Le soutien de l’AMA (American Medical 

Association) a favorisé l’action du WCTU qui a pu mobiliser les arguments scientifiques pour 

faire évoluer les mentalités et surtout alerter les populations. L’analyse quantitative s’appuie 

sur une dizaine de variables dont les nombres d’établissements en variable expliquée ou le 

nombre de membres de l’AMA en variable explicative. La prohibition décidée par l’Etat est 

également une variable prise en compte. Ainsi, les auteurs étudient trois grandes dimensions 

dans les tactiques déployées par ce mouvement : promouvoir de nouvelles normes sociales, 

éduquer les populations, et mettre en place des stratégies de lobbying. Les conclusions de 

l’article soulignent que les efforts cognitifs et normatifs menés par le WCTU sont plus 

efficaces pour délégitimer les brasseries. Ainsi, les auteurs préconisent d’avoir recours à des 
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tactiques à ressorts cognitifs et normatifs pour que les mouvements atteignent leurs objectifs. 

La mobilisation de la notion de tactiques par les auteurs apporte également un nouveau statut 

au mouvement. En effet, le mouvement social n’est plus seulement le bénéficiaire de 

structures d’opportunités. Il a également la capacité de créer et de modifier les conditions 

politiques et économiques pour conduire à la destruction de l’institution.  

Martin (2008) a également porté un regard sur les tactiques déployées par les mouvements 

pour modifier un champ en détruisant une institution : 

 « As a reference for addressing the link between deinstitutionalization and new 
advantages, I draw upon the analysis of American democracy offered by 
Schattschneider (1960), who contends that groups struggling against more powerful 
opponents will often seek to expand the boundaries of conflict to overcome their 
structural disadvantages.”(Martin, 2008, p. 1074) 

Portant sur des données quantitatives historiques (1990-2001), cette étude s’intéresse aux 

syndicats aux Etats-Unis et leur organisation. Deux systèmes prévalent alors à cette période. 

Selon Martin, ils disposent pour se constituer de deux répertoires différents. L’auteur s’appuie 

ainsi sur le concept développé par Tilly dans une acception assez large. Les deux alternatives 

s’opposent sur le mode de constitution élective ou non : le recours traditionnel au National 

Labor Relations Board (NLRB)30 fait face à des formes plus modernes d’organisation. Le 

fonctionnement du NLRB implique le recours à une procédure électorale certifiée par les 

pouvoirs publics ; contrôle dont se dédouanent les nouveaux syndicats qui ne passent pas par 

cette procédure de certification gouvernementale. L’objectif de l’article est d’étudier la 

performativité des formes organisationnelles proposées. Pour Martin, le choix d’une structure 

moins institutionnalisée relève de la stratégie du mouvement qui, en l’occurrence dans le cas 

proposé ici, prend la forme d’un syndicat. Ainsi, les formes alternatives proposées face aux 

syndicats relevant du NLRB sont mises en place pour obtenir plus de succès dans les combats 

menés en contournant la pression gouvernementale. Les conclusions de l’article soulignent 

par ailleurs que cela se révèle payant puisque les formes non institutionnalisées ont plus de 

succès dans les luttes portées que les syndicats relevant de la forme traditionnelle. Ces 

syndicats bénéficient pourtant d’un nombre d’adhérents plus importants. La 

désinstitutionnalisation de la forme traditionnelle du syndicalisme américain repose donc sur 

                                                 
 

30 Le National Labor Relations Board (NLRB) est une agence indépendante du gouvernement fédéral américain, 
fondée en 1934. Elle est chargée de conduire les élections syndicales et d'enquêter sur les pratiques illégales dans 
le monde du travail. Tous les membres sont désignés par le président américain avec l'accord du Sénat.  



[126] 
 

les stratégies efficaces déployées par ces modèles alternatifs. L’auteur explique donc la 

lenteur du processus de remise en cause de la forme institutionnalisée de syndicalisation par 

les répertoires tactiques alternatifs mobilisés. Afin d’étudier ces deux répertoires et aussi de 

pouvoir élaborer des corrélations expliquant les succès, Martin propose une série de tactiques 

déployées par les mouvements non NLRB31.  

Il note ainsi une tendance à l’organisation des mobilisations au niveau de l’industrie. Ces 

mouvements alternatifs mobilisent des acteurs divers, souvent issus de différents sites. La 

manifestation, forme traditionnelle de mobilisation, reste une tactique largement utilisée, alors 

que la grève ne concerne qu’un petit tiers des contestations. On voit alors émerger des 

tactiques plus originales : la désobéissance civile est mobilisée par près du tiers des 

mouvements non certifiés, la publication de livres blancs, ou le boycott sont également des 

tactiques régulièrement utilisées. Plus de la moitié de ces mouvements ont recours aux appuis 

politiques par la recherche d’alliés. Ces stratégies de lobbying reposent sur l’appel à des alliés 

extérieurs comme les groupes civiques et religieux, les associations de consommateurs 

(Bonaccich, 2000), les agences gouvernementales (Northup, 1996), ou les médias (DiLorenzo, 

1996). Les tactiques de recours au droit (notamment l’usage de procès) sont présentes dans 

près du tiers des stratégies déployées. La judiciarisation de la contestation semble se 

développer et bénéficie de bons résultats.  

En moyenne, chaque mobilisation est constituée de quatre tactiques spécifiques. L’auteur 

souligne par ailleurs que les tactiques les moins institutionnalisées sont les plus efficaces dans 

le cas proposé. La relation entre l’usage de tactiques que l’auteur qualifie de modernes 

(désobéissance civile, publication de livres blancs, et actions en justice) et la réussite du 

mouvement est significative. La désinstitutionnalisation passe donc par la mobilisation de 

tactiques moins institutionnalisées.  

 

 

                                                 
 

31 L’auteur référence ainsi une dizaine de tactiques déployées par ce type d’organisations : marches/défilés ; 
désobéissance civile ; arrestations ; grèves ; alliances avec des acteurs extérieurs non politiques, publication de 
livres blancs, stratégies politiques (lobbying et recherche d’alliés politiques), poursuites judiciaires, boycotts.  
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Les travaux présentés précédemment ont souligné la pertinence de s’intéresser plus 

spécifiquement au processus de désinstitutionnalisation. Les travaux en néo-institutionnalisme 

ont permis de mettre en évidence l’existence d’un travail institutionnel propre à la destruction 

de l’institution. L’existence de luttes institutionnelles exacerbées et la motivation des acteurs 

impliqués dans le processus différencient le processus de désinstitutionnalisation des autres 

étapes du cycle de vie des institutions.  

 

Tableau 6 : Les différentes formes de travail institutionnel (Lawrence et Suddaby, 2006 ; 
Ben Slimane et Leca, 2010, p.61). 

Créer les 

institutions 

Plaider en faveur du projet  

Définir 

Motiver 

Construire les identités 

Changer les associations normatives 

Construire les réseaux d’acteurs sanctionnant le non-respect de l’institution 

Coupler les nouvelles pratiques avec d’anciennes 

Elaborer et théoriser les relations de cause à effet 

Fournir aux acteurs les connaissances et les compétences nécessaires pour s’approprier 

l’institution 

Maintenir les 

institutions 

Créer des règles pour soutenir l’institution 

Maintenir l’ordre par le contrôle 

Dissuader 

Valoriser et diaboliser 

Créer des mythes autour de l’origine et de l’évolution de l’institution 

Encastrer et rendre routinier 

Déstabiliser les 

institutions 

Déconnecter les sanctions et les pratiques 

Dissocier les pratiques de leurs fondements moraux 

Remettre en cause les présupposés et les croyances 

 

Le travail mis en œuvre pour déstabiliser l’institution est celui qui est aujourd’hui le moins 

exploré. Le travail de création des institutions repose sur une problématique d’adoption du 

projet. Il faut porter le projet à institutionnaliser. Cela nécessite plus un travail de pédagogie, 
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la construction de proximités avec l’ancienne pratique ou institution. L’apprentissage et la 

conviction semblent être les piliers de cette stratégie.  

Le maintien institutionnel quant à lui repose sur d’autres formes de luttes institutionnelles. Le 

maintien de l’ordre institutionnel bénéficie aux acteurs au centre de l’institution. Ce maintien 

repose sur des luttes qui traduisent des relations de pouvoir complexes au sein du champ 

(Blanc et Huault, 2010). L’objectif est ici de maintenir l’ordre institutionnel et ce parfois de 

manière très coercitive. Il vise à protéger les intérêts des acteurs en présence et de permettre 

ainsi la reproduction de l’ordre établi.  

Enfin, la destruction, quant à elle, fait appel à des formes de travail relevant du 

questionnement de la pratique institutionnalisée. En effet, ce travail vise à revoir les 

fondements et les fondamentaux de l’institution. Déconnecter les sanctions et les pratiques, 

les délégitimer en s’attaquant à ses fondements moraux ou encore faire un travail cognitif 

pour faire évoluer les présupposés et les croyances sont autant de types de travail jusqu’ici 

illustrés dans la littérature. Plus spécifiquement, Maguire et Hardy (2009) ont mis en évidence 

l’existence d’un travail disruptif mais aussi d’un véritable travail de défense de l’institution  

Tout comme pour l’étude du changement institutionnel, il y a plusieurs angles d’approche 

pour comprendre comment une pratique prise pour acquise peut être déstabilisée au point 

d’être détruite. Des travaux, alliant théorie des mouvements sociaux et néo-institutionnalisme, 

ont posé les bases du rôle de l’acteur collectif dans le changement institutionnel. Cependant, 

peu de travaux se sont intéressés plus spécifiquement au rôle de l’acteur collectif dans le 

processus de désinstitutionalisation.  

Le travail de Hiatt, Sine et Tolbert (2009) s’est particulièrement intéressé au processus de 

désinstitutionnalisation des brasseries aux Etats-Unis au 19ème siècle. En étudiant ce cas 

historique, les auteurs concluent à l’existence de conséquences non intentionnelles aux actions 

portées par les mouvements. Ce résultat pose de manière plus concrète la question des 

conséquences de l’action collective et donc du résultat en termes d’échec ou de succès du 

mouvement. Martin (2008) dans son étude sur les syndicats américains a évalué les succès des 

mouvements pour comprendre comme de nouvelles formes de mobilisation, gages de succès, 

pouvaient conduire à la désinstitutionalisation de la forme traditionnelle de syndicalisation. Il 

met ainsi en évidence le rôle des répertoires tactiques dans le processus de 

désinstitutionalisation. La conclusion de ce travail est que les tactiques les moins 

institutionnalisées sont celles les plus à même de porter la désinstitutionnalisation. Ainsi, la 
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publication de livres blancs, la désobéissance civile ou le recours à des actions juridiques – 

qualifiées par l’auteur de tactiques modernes par rapport aux grèves ou manifestations – sont 

les tactiques mobilisées par les formes alternatives de syndicats les plus efficaces.  

Le rôle des répertoires tactiques dans le processus de désinstitutionnalisation offre encore des 

perspectives de recherche particulièrement prometteuses.  

D’une part, Martin (2008) souligne le manque de connaissances quant aux tactiques déployées 

par les mouvements en fonction de leur objectif. Son étude déconnecte le lien entre le type de 

succès attendu et les tactiques associées. Il incite ainsi à porter un autre regard sur le lien entre 

objectifs du mouvement et répertoire de tactiques mobilisées. Cela s’inscrit également dans la 

lignée des conclusions proposées par Briscoe et Safford (2008) qui mettent en évidence 

l’évolution des tactiques mobilisées au cours de la contestation. Les auteurs portent leur 

attention sur la diffusion du changement institutionnel. Selon les auteurs, pour être entendus et 

pour que leurs revendications soient portées et mises en œuvre, les mouvements doivent 

pouvoir compter sur des activistes qui transfèrent la mobilisation à des parties plus centrales 

du champ. Une étude longitudinale est nécessaire pour comprendre la diffusion et plus 

spécifiquement la transformation des tactiques dans le temps. En effet, l’adoption d’une 

tactique est tout autant le fruit de l’analyse d’une situation que la réaction à une attaque dans 

le champ. Le choix d’une tactique s’adapte à l’évolution du champ évolue du fait de 

l’existence de luttes institutionnelles. McAdam (2003) propose ainsi le concept d’action 

contestataire innovante (« innovative contentious action ») pour l’évolution des tactiques 

pouvant être mobilisées dans le champ. Ces actions, porteuses de controverses, visent à 

exprimer un changement d’approche tactique dans le champ.  

D’autre part, comme le soulignent Hiatt et al. (2009), les travaux alliant mouvements sociaux 

et désinstitutionnalisation se concentrent essentiellement sur le travail engagé par les 

mouvements sociaux. Le travail de défense de l’institution, marquant pourtant l’originalité de 

ce processus, est la partie oubliée de l’analyse. Ainsi, dans leur étude sur les brasseries, les 

auteurs se sont concentrés sur le travail engagé par les mouvements et n’ont pas pris en 

compte les caractéristiques de l’industrie à ce moment. Ils soulignent en voie de recherche la 

nécessité d’intégrer à l’analyse cette perspective sectorielle. Dans leur étude de cas, le secteur 

des brasseries est totalement fragmenté à la fin des années 1880. Le grand nombre de ces 

‘petites’ entreprises indépendantes explique aussi en partie les difficultés rencontrées pour 

répondre au mouvement. Les auteurs appuient leur thèse en mettant en perspective le succès 
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du WCTU et les échecs successifs des associations médicales face à l’industrie du tabac, 

industrie composée de quelques grandes entreprises au pouvoir de lobbying très fort.  

Ainsi, notre travail de recherche sera guidé par la question suivante :  

Comment le travail disruptif mené par un mouvement social conduit-il à la 
désinstitutionnalisation d’une pratique jusqu’alors tenue pour acquise ?  

A travers ce questionnement, nous répondrons aux interrogations suivantes :  

- Comment s’articulent dans un champ organisationnel le travail institutionnel défensif 

mené par les acteurs centraux et le travail institutionnel disruptif mené par le 

mouvement social ?   

- Quelles sont les tactiques déployées par les défenseurs de l’institution et par ceux qui 

portent la contestation ?   

- Entre contestation et collaboration, comment expliquer le basculement d’une situation 

de maintien de l’institution à une réelle désinstitutionnalisation ? 

Afin de répondre à ces questions, nous mènerons une étude longitudinale. Cette étude portera 

sur le cas de l’amiante en France. Cette pratique institutionnalisée au sens de Maguire et 

Hardy (2009), vecteur d’un véritable mythe autour de son usage, a été totalement délégitimée 

et interdite suite à des luttes institutionnelles longues et complexes. Ce processus a été initié 

par un mouvement social. Il a été marqué par des temps institutionnels distincts. 
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 Synthèse Partie 1 : Présentation du cadre théorique 

Les enjeux récents autour de la compréhension du changement dans la littérature néo-

institutionnelle ont ouvert de nombreuses perspectives. Ces réflexions se sont dans un premier 

temps cristallisées autour de l’entrepreneur institutionnel. Le concept de travail institutionnel 

a permis de dépasser les limites de cette approche trop centrée sur la capacité d’un acteur à 

remettre en cause ex nihilo l’ordre institutionnel. A travail l’analyse du travail institutionnel, 

nous étudierons la capacité des acteurs à agir au sein du champ pour le modifier est reconnue 

tout en intégrant dans l’analyse les effets de contexte et les interactions entre ces acteurs plus 

ou moins réflexifs.  

Une approche endogène du changement s’est développée. Les luttes institutionnelles 

sont au cœur de la vie des institutions où plusieurs logiques peuvent se confronter. Porteur 

d’une contestation, le mouvement social participe au questionnement de l’institution. La 

remise en cause de l’institution repose alors sur une perception d’injustice face à l’ordre 

institutionnel existant.  

La théorie des mouvements sociaux offre un cadre d’analyse pertinent pour explorer 

l’émergence d’un mouvement. Trois dimensions forment le socle de cette approche. Une 

vision intégratrice reliant ces éléments a été récemment présentée. Elle permet d’expliquer 

l’émergence d’un mouvement social. Ainsi, l’évolution du contexte socioéconomique influe 

sur :  

- les forces d’organisation du mouvement et ses ressources 

- l’évolution des opportunités politiques traduites dans la littérature par le concept de structure 

d’opportunité politique 

- la libération cognitive qui correspond aux stratégies des cadrages mobilisées par les 

entrepreneurs de contestation pour légitimer l’action et susciter l’adhésion.  

Ces trois éléments permettent une lecture compréhensive de l’émergence d’un mouvement 

social. Ils trouvent également un écho particulier dans l’analyse du changement institutionnel.  

Le rapprochement entre théorie des mouvements sociaux et néo-institutionnalisme offre 

des perspectives prometteuses. Ce croisement a par ailleurs déjà fait l’objet de recherches. 

Plus spécifiquement, les concepts de la théorie des mouvements sociaux ont permis d’explorer 
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la création institutionnelle. Peu de travaux se sont intéressés au rôle des mouvements sociaux 

dans la disparition d’une institution suite à un processus de désinstitutionnalisation. Pourtant, 

ce processus est le lieu de luttes institutionnelles particulièrement denses. Peu de travaux se 

sont penchés sur la dynamique entre le travail institutionnel disruptif mené par un mouvement 

social et le travail de défense mené par les acteurs centraux du champ.  

 Le recours à la théorie des mouvements sociaux peut permettre d’explorer ces luttes 

institutionnelles qui conduisent à des évolutions de logiques présentes dans le champ. Cette 

évolution des équilibres porte le changement institutionnel. Ainsi, le concept de structure 

d’opportunités politiques permet de comprendre les évolutions contextuelles au sein du 

champ, le concept de cadrage est très proche de la notion de logique institutionnelle. C’est 

surtout la notion de répertoires tactiques qui retiendra notre attention. Nous pourrons ainsi 

expliciter les actions menées par les acteurs du champ et les contextualiser, comme le suggère 

la notion de travail institutionnel. Le travail disruptif mené par un mouvement social doit faire 

face à un travail de défense. Une perspective longitudinale de cette dynamique nous permettra 

de mettre en lumière les différents temps institutionnels. Plus particulièrement, cela nous 

permettra de nous concentrer sur le basculement entre maintien et désinstitutionnalisation. 

Afin de conclure cette synthèse, nous rappelons ici les questionnements qui guident notre 

étude empirique.  

Comment le travail disruptif mené par un mouvement social conduit-il à la 

désinstitutionnalisation d’une pratique jusqu’alors tenue pour acquise ?  

 

A travers ce questionnement, nous répondrons aux interrogations suivantes :  

- Comment s’articulent dans un champ organisationnel le travail institutionnel défensif 

mené par les acteurs centraux et le travail institutionnel disruptif mené par le mouvement 

social ?   

- Quelles sont les tactiques déployées par les défenseurs de l’institution et par ceux qui 

portent la contestation ?   

- Entre contestation et collaboration, comment expliquer le basculement d’une situation 

de maintien de l’institution à une réelle désinstitutionnalisation ? 
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Comme le soulignent Maguire et Hardy (2009) et comme nous l’avons noté dans la revue 

de littérature, peu d’études empiriques qui s’intéressent au processus de 

désinstitutionnalisation - exception faite des travaux d’Ahmadjian et Robinson (2001) ou  de 

Delacour et Leca (2011). Pour pallier ce manque, la méthodologie envisagée consiste en une 

étude de cas unique. Cette étude de cas aura une dimension processuelle pour rendre compte 

des stratégies déployées par les acteurs tout au long de la désinstitutionnalisation.    

(1) Pertinence par rapport au sujet de recherche. 

Notre démarche de recherche est guidée par des enjeux théoriques soulignés dans la partie 

précédente.  

·  Peu d’études empiriques se sont intéressées aux mécanismes constitutifs du processus 

de désinstitutionnalisation. Notre perspective du changement institutionnel se porte 

sur le rôle du mouvement social dans le processus de désinstitutionnalisation : 

mouvement à la source de luttes institutionnelles déclenchant la réponse des acteurs 

qui défendent l’institution. Notre étude de cas aura donc une dimension processuelle 

afin de mettre en lumière l’évolution de ces types de stratégie.  

·  Le champ institutionnel est composé d’acteurs différents qui, bien que subissant des 

pressions institutionnelles, sont capables d’agir pour modifier le champ. Ils sont alors  

motivés par la défense de leurs intérêts propres. Notre étude reflètera alors cette 

dynamique par l’observation de comportements au niveau de l’acteur institutionnel 

dans une approche globale du champ.    

·  Le processus de désinstitutionnalisation est marqué par des temps institutionnels qui 

représentent les équilibres, conséquences des luttes au sein du champ. Notre étude 

cherche ainsi à mettre en évidence la dynamique entre travail institutionnel de défense 

et travail institutionnel de déstabilisation – conduisant à la destruction d’une pratique 

institutionnalisée. Il y aura donc des séquences à déterminer au sein de notre 

processus qui seront révélatrices des stratégies dominantes ou non au sein du champ.  
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·  Afin de rendre compte de cette dynamique institutionnelle et des stratégies déployées 

par les acteurs, nous mobiliserons, le concept de répertoires tactiques pour mettre en 

évidence les spécificités des actions mises en œuvre.  

 

(2) Pertinence par rapport aux résultats attendus. 

Notre projet de recherche s’appuiera sur une étude de cas unique. Plus particulièrement, 

l’analyse se situera au niveau du champ afin de rendre compte des stratégies déployées par 

les différents groupes d’acteurs. Cela nécessitera d’adopter dans un premier temps une 

approche narrative. Cette démarche permettra d’insister sur les évolutions institutionnelles 

au sein du champ. Elle mettra en lumière l’évolution des structures d’opportunité politiques 

et des stratégies de cadrage au sein de l’institution. Dans un second, notre analyse se 

focalisera davantage sur les répertoires tactiques déployés par les acteurs. Une analyse des 

types d’actions institutionnelles sera donc proposée.  

Les résultats attendus entreront en discussion avec les travaux sur la 

désinstitutionnalisation. Plus particulièrement, par le prisme des mouvements sociaux, ce 

travail répondra à l’appel de Maguire et Hardy (2009) de ré-introduire de l’action dans 

l’analyse.  
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Cette partie vise à expliquer plus en profondeur le choix de l’étude de cas unique et à 

expliciter la méthode mobilisée pour appréhender sa dimension processuelle. Le choix de 

l’étude de cas unique permet de répondre à nos questionnements théoriques. Nous reviendrons 

également sur les spécificités du processus de désinstitutionnalisation qui guideront le choix 

de notre cas.  
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Le choix de l’étude de cas s’appuie sur la volonté de rendre compte d’un processus dans sa 

globalité. Cet outil méthodologique permet de comprendre comment des stratégies sont 

élaborées mais aussi comment elles évoluent dans le temps. Il permet notamment 

rétrospectivement de mettre en évidence les dynamiques inhérentes à l’évolution du champ. A 

travers l’étude de cas, nous pouvons également étudier un phénomène dans son contexte (Yin, 

2003). Ce point est particulièrement intéressant pour notre travail puisque nous souhaitons 

rendre compte des différents éléments constitutifs du champ pour comprendre la dynamique 

entre le travail de défense et le travail de déstabilisation.  

Ce choix de  démarche méthodologique offre la perspective de comprendre les enjeux du 

« comment » puisque nous pouvons suivre l’évolution de variables au fil du temps (Van de 

Ven et Huber, 1990). Il sera alors possible de dépasser une approche en terme d’inputs 

/outputs pour comprendre un phénomène en décrivant les séquences d’événements qui 

expliquent comment le changement émerge. De plus, notre projet de recherche vise également 

à répondre à la question du « pourquoi ». En effet, la question du « comment » fait référence 

directement aux stratégies déployées. Cependant, une partie de notre étude vise également à 

comprendre les dynamiques institutionnelles et notamment à expliciter les revirements 

stratégiques qui expliquent pourquoi une stratégie de déstabilisation conduit à un moment 

donné à une réelle phase de désinstitutionnalisation. L’analyse narrative du cas élucide la 
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question du « comment » et la focalisation sur les répertoires tactiques nous permettra de 

comprendre « pourquoi » il existe un point de revirement.  

Notre analyse porte sur une étude de cas ‘multi-niveaux’ et ‘multi-acteurs’. Plus 

particulièrement, nous appuyons notre analyse sur le cadre d’analyse proposé par la théorie 

des mouvements sociaux et qui nous incitent donc à privilégier une vision globale du champ. 

Nous souhaitons capter les évolutions en termes de structures d’opportunités politiques, et de 

cadrage pour comprendre les tactiques mises en œuvre par les acteurs. Cette démarche 

nécessite de s’arrêter sur un cas ‘révélateur’ au sens de Yin (1994). Dans notre projet, il s’agit 

bien d’étudier un cas marqué par des tensions institutionnelles. Ces moments de luttes sont 

portées par l’existence de mouvements sociaux, contestataires de l’arrangement institutionnel 

actuel, qui se sont heurtés à l’existence d’une véritable contre-stratégie de la part des 

bénéficiaires de l’institution.  

Eisenhardt (1989) met en évidence la pertinence de mobiliser entre 4 et 10 cas pour pouvoir 

générer une théorie. Dyer et Wilkins (1991) discutent ce point de vue. En effet, comme le 

rappellent ces auteurs, il est aisé de trouver dans la littérature des contre-exemples de théories 

fondatrices issues d’étude de cas unique. Ils illustrent ainsi leur propos en citant entre autres 

exemple les travaux de Selznick (1949), de White (1943) ou de Gouldner (1954). De plus, ils 

soulignent la pertinence de mobiliser une étude de cas unique pour éclairer de nouveaux liens 

entre des concepts ou des idées théoriques. Ils insistent ainsi sur le fait qu’une étude de cas 

menée en profondeur peut permettre de discuter ou compléter des concepts et des liens 

théoriques déjà existants. Enfin, l’étude en profondeur d’une étude de cas permet de révéler 

les évolutions implicites et les dynamiques sous-jacentes au cas.  
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Afin de répondre à nos enjeux théoriques, il a fallu dans un premier temps identifier un cas 

qui réponde aux caractéristiques d’un véritable processus de désinstitutionnalisation. Nous 

avons concentré notre recherche sur une institution ou une pratique institutionnalisée. 

L’analyse du DDT par Maguire et Hardy (2009) est à ce titre représentatif du type de pratique 
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institutionnalisée pouvant être mobilisée. Il est également nécessaire de ne pas oublier 

l’exemplarité du cas choisi.  

·  Le cas étudié doit être un cas historique. Il faut en effet que le processus soit 

terminé pour que l’on puisse affirmer qu’il s’agit de stratégies qui ont mené à la 

désinstitutionnalisation de la pratique. Etudier un processus en cours nous ferait 

prendre le risque de nous trouver face à un processus de maintien des institutions.  

·  La pratique étudiée doit donc être totalement délégitimée. Sa disparition relève du 

fait que les acteurs du champ la considèrent comme non légitime, mais sans 

correspondre à un effet de désuétude ou d’usure. Il est nécessaire que la délégitimation 

soit le fruit de stratégies voulues par des acteurs dont l’intérêt était la disparition de la 

pratique. De manière à éviter le risque de confusion entre les processus de 

désinstitutionnalisation et de création, il faudrait que la disparition de la pratique ne 

donne pas lieu à l’émergence d’une nouvelle institution.  

·  La pratique étudiée ne doit pas résulter d’un effet de mode. Il est nécessaire que la 

pratique soit considérée par les différents acteurs tellement naturelle ou évidente 

(« taken for granted ») qu’elle ne laisse place à aucun questionnement avant le début 

du processus de désinstitutionnalisation (les études sur les pratiques institutionnalisées 

montrent bien que les acteurs font les choses parce que c’est ainsi, parce qu’on a 

toujours fait comme cela sans s’interroger sur le fondement même de la pratique ou la 

pertinence de celle-ci). 

 

La recherche de notre terrain s’est finalement orientée vers le cas d’une controverse. Nous 

pouvions ainsi disposer de la clef d’entrée vers un terrain révélant des luttes institutionnelles 

riches. La discussion avec le cas du DDT nous a aussi incitée à envisager certaines 

technologies. En effet, comme le souligne Barley (1986), les technologies permettent le lien 

entre institution et action. Elles modifient et conditionnent les rôles institutionnels et les 

schémas interactionnels. Au-delà de sa dimension physique, la technologie devient alors aussi 

objet social. Nous avons cherché une pratique, ou une technologie qui véhiculerait des valeurs 

au-delà même de son usage physique. Pour cela, nous souhaitions que la controverse portée 

par cet usage aille au-delà du débat purement scientifique mais porte sur des engagements 

plus larges. En particulier, il fallait que la polémique ait pris suffisamment d’ampleur pour 

justifier la mobilisation de mouvements sociaux.  Cette pratique devait donc être structurante 

au point de cristalliser autour d’elle les tensions institutionnelles.   
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Le cas de l’amiante en France remplit toutes ces conditions. L’amiante est la controverse en 

santé publique qui a marqué la fin du XXème siècle. Les débats et polémiques, toujours aussi 

présents tant au niveau national qu’international, laissaient présager d’un cas d’étude 

particulièrement intéressant. Une première étude exploratoire issue de données secondaires –

essentiellement des rapports publics et des ouvrages écrits par des spécialistes, nous a permis 

de confirmer l’intuition que l’amiante était bien une pratique institutionnalisée, aujourd’hui 

totalement délégitimée. Après la seconde guerre mondiale, l’amiante est devenu de manière 

très rapide le « minerai magique », fleuron de l’économie française d’après-guerre. Cette 

omniprésence de l’amiante et l’institutionnalisation de la pratique reposent en grande partie 

sur des qualités physiques indéniables et objectives (notamment de protection contre le feu et 

de résistance à la traction) et cela pour un coût très faible. Coût faible et qualités physiques 

remarquables seront les deux piliers du mythe industriel, économique et social. Particularité 

du cas français, la face sombre du mythe a mis du temps à être dévoilée malgré l’existence de 

preuves scientifiques. L’interdiction de l’amiante prendra une dizaine d’années de retard sur 

d’autres pays européens. Les premières études, mettant en évidence le risque de cancer suite à 

une exposition professionnelle à l’amiante, datent du début du siècle. 1906-1996 : 90 ans pour 

interdire la pratique en France. L’histoire de l’amiante en France est marquée par de fortes 

mobilisations de la part de syndicats, d’associations, de scientifiques – les plus connus étant 

les professeurs de l’université de Paris Jussieu. Les controverses avaient plusieurs facettes : 

scientifiques, politiques, sociales et économiques. La spécificité de la France repose 

cependant essentiellement sur la réponse apportée par les industriels et les pouvoirs publics 

pour protéger une industrie trop rentable, bien que dangereuse, pour être menacée. Ainsi, les 

stratégies portées par les mouvements ont été ‘endormies’ par les bénéficiaires de l’usage de 

l’amiante. Le scandale réapparaitra 10 ans plus tard pour mener à une réelle phase de 

désinstitutionnalisation.  

Du « minerai magique » à « l’ennemi public numéro 1 », le cas de l’amiante en France illustre 

avec pertinence les enjeux théoriques liés au processus de désinstitutionnalisation.  
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Comme le souligne Langley (1999), il existe au moins deux façons d’appréhender une étude 

de processus. La première approche repose sur la volonté de tester des modèles posés a priori 

en utilisant des séries temporelles ou en mobilisant la méthode des événements. La deuxième 

démarche répond davantage à un besoin de comprendre en profondeur comment et pourquoi 

les événements ont eu lieu dans le temps. C’est cette seconde perspective qui a retenu notre 

attention.  

L’étude de cas processuelle vise à remplir deux objectifs (Eisenhardt, 1989). D’une part, cette 

démarche vise à décrire en profondeur l’objet de l’étude dans le temps. Dans un second 

temps, il vise aussi à mettre en évidence le lien entre plusieurs variables et a donc une portée 

beaucoup plus explicative.  

Il existe de nombreuses façons de définir un processus. Van de Ven (1992) propose une 

définition du processus comme une séquence d’événements qui décrivent comment  les 

choses évoluent dans le temps. Cette définition fait écho à celle proposée Pettigrew (1997, p. 

338) qui comprend le processus comme : « a sequence of individual and collective events, 

actions and activities unfolding over time in context ». Etudier un processus repose sur l’étude 

de toute séquence de changement sur une ou plusieurs variables déterminées (Miller et 

Friesen, 1982).  

Ainsi, l’idée de séquences au sein de ce processus est essentielle.  Abbott (2001, 1988) insiste 

sur la pertinence de mettre en évidence les moments de passage entre les différentes 

séquences. Il est ainsi nécessaire de déterminer les  points de rupture qui dans notre cas précis 

marqueront le passage d’un temps institutionnel à un autre. Cette démarche nécessite une 

lecture rétrospective afin d’avoir une lecture critique des véritables changements. Cette 

approche narrative permet de dissocier les moments. En effet, il semble difficile de concevoir, 

de l’aveu même d’Abbott, que les processus sociaux puissent se transformer instantanément. 

La première étape du travail repose donc sur cette détermination de séquences d’événements 

observables. Ce modèle séquentiel d’analyse du processus représente l’enchainement de 

phases dans le temps. Chacune de ces phases doit être identifiées et on n’observe pas ou peu 

de chevauchements de séquences (Langley et al., 1995). Il y a une homogénéité au sein de 

chaque séquence et donc une hétérogénéité entre les séquences.  
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Après avoir présenté notre sujet d’étude et le cadre général de la méthodologie employée, 

cette partie vise à présenter de manière plus concrète notre démarche méthodologique. Afin 

de répondre à nos questions de recherche mais aussi de remplir les conditions évoquées 

précédemment, nous avons eu recours à des données variées afin d’assurer une triangulation 

des données. La controverse autour de l’amiante en France commence dès les années 70. Il y 

a donc une dimension historique à prendre en compte dans l’analyse. Notre méthodologie 

requière des efforts de réflexivité afin de limiter les biais de rationalisation a posteriori ou de 

relecture du cas.  
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L’approche processuelle pose la question du temps comme variable clé dans cette recherche 

longitudinale. Dans notre étude le temps sera opérationnalisé sous forme chronologique. Il 

joue un rôle essentiel  puisqu’il rythme les séquences et l’analyse dynamique de notre cas. La 

variable temps occupe une telle place dans notre démarche, qu’on ne peut faire l’économie de 

s’interroger sur la proximité entre l’analyse du processus et les démarches historiques d’étude 

de cas. Ce questionnement est d’autant plus légitime que notre cas porte sur l’histoire de 

l’amiante en France dont les premiers faits remontent au début du siècle dernier.  

L’enjeu du temps se retrouve dans la démarche et aussi dans la collecte de données. En effet, 

nous souhaitons analyser un processus révolu, notre logique processuelle nécessite donc une 

démarche qui pourrait s’inspirer des travaux historiques – en particulier dans la manière de 

collecter des données et de porter un regard critique sur celles-ci (Langley, 1999). Comme le 

souligne Berland et Pezet (2000), il n’y a pas de méthodologie propre en histoire, il existe 

cependant une règle de base qui consiste à trianguler toute source de donnée avec une autre. 

La question de la preuve passe alors par la possibilité de fournir des sources solides. Cet 

impératif de rigueur doit être une façon de guider l’analyse d’un processus, et ce d’autant plus 

que le recours aux archives est nécessaire pour analyser les séquences de ce processus.  Cette 

rigueur méthodologique incite à avoir recours à des sources de données variées pour permettre 

de contrôler au mieux le biais de rationalité a posteriori. Ce risque de relecture ou de 
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rationalisation a posteriori est bien une des limites principales de ce type de méthode. Par 

ailleurs, comme le soulignent Van de Ven et Poole (1990) dans leur réflexion sur l’étude de 

processus d’innovation, il serait préférable de favoriser l’analyse de cas dont on ne connait 

pas l’issue au début de l’analyse. Le fait de connaitre la fin de l’histoire pourrait nuire à sa 

reconstitution scientifique. Ce point est peut être encore plus saillant dans le cas d’une 

controverse. Il est donc nécessaire d’adopter une démarche rigoureuse de triangulation des 

données pour essayer de minimiser ce biais.  

La démarche historique représente également un point de repère dans la façon de séquencer 

notre processus. Ainsi, la périodisation est un élément essentiel. Comme le souligne Prost 

(2007) le premier travail de l’historien est la chronologie. Il s’agit alors de classer les 

événements selon un ordre temporel en prenant en compte les difficultés liées à la 

concomitance de certains événements ou leur chevauchement. La périodisation apparaît alors 

comme une obligation. Il s’agit de structurer les éléments de manière à mettre en évidence les 

points de ruptures en mettant en évidence l’homogénéité et la cohérence entre ceux-ci. Ce 

découpage par période repose donc  en partie sur une part d’arbitraire qui rappelle les 

questions de réflexivité. Cet impératif de réflexivité doit être aussi apprécié face aux risques 

d’anachronisme et de relecture liés à la nécessité de mobiliser des concepts pour pouvoir  

étudier et exprimer les faits.  Ce travail est d’autant plus important que l’analyse historique est 

un travail de rétrodiction qui impose de commencer la réflexion d’un point d’arrivée et de 

remonter à partir de ce point vers les explications. Le risque de relecture et de libre 

imagination est alors présent. 

Cette rigueur historique n’implique pas de méthodologie à proprement parler mais elle impose 

de se poser la question de l’intrigue, c’est-à-dire de configurer son sujet. La mise en intrigue 

conduit au découpage de l’objet en mettant en évidence un début et une fin. Ce découpage est 

interprétatif et trouvera un écho particulier dans les travaux sur l’analyse des processus. Autre 

élément d’inspiration issue des travaux en histoire, l’exposé, c’est-à-dire la phase narrative, 

doit faire naître l’explication à partir des faits. La rigueur de raisonnement doit être traduite à 

travers l’exercice de rédaction. Chaque fait doit porter une explication, la narration doit servir 

d’ancrage pour la mise en exergue de l’analyse.  

Il y a donc une grande proximité entre l’approche historique et l’analyse processuelle. Ce petit 

détour méthodologique a pour vertu de reposer quelques réflexions autour de notre démarche 

et des éventuelles difficultés que l’on pourrait rencontrer. S’inspirer des démarches 
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historiques incite à se poser la question des sources de données,  de la triangulation, de la 

rigueur méthodologique mais aussi de la dimension narrative de notre projet. Notre démarche 

s’imprègne donc de ces rappels méthodologiques pour mener à bien l’analyse processuelle.  
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Le recueil de données doit répondre à un double impératif de richesse et de pertinence. Il est 

donc nécessaire de recueillir le bon matériau et de le traduire en données riches (Weick, 

2007). Le choix des données a été guidé par la volonté de les collecter de la manière la plus 

systématique possible et de manière à ce que ces données représentent une grande diversité. 

L’authenticité a été un critère de choix de données : quelle est la nature du document, son 

auteur, sa source et sa date. Les collectes ont été adaptées aux différentes séquences.  Ces 

données sont majoritairement de nature qualitative. Notre démarche s’appuie principalement 

sur une stratégie de recherche de type documentaire même si des entretiens semi-directifs ont 

été menés pour comprendre davantage les enjeux liés au cas étudié. Ce recours à une grande 

diversité de sources et de types de documents s’inscrit tout à fait dans les méthodologies 

d’étude de cas où le contexte est important.  

“A case study is a history of a past or current phenomenon, drawn from multiple 
sources of evidence. It can include data from direct observation and systematic 
interviewing as well as from public and private archives. In fact, any fact relevant to 
the stream of events describing the phenomenon is a potential datum in a case study, 
since context is important” (Leonard-Barton, 1990, p. 249) 

Ainsi une partie importante de notre travail repose sur une étude documentaire. Les 

‘documents’ retenus représentent la matière première, des indices ou preuves parfois 

imparfaits pour comprendre un phénomène (Scott, 1990). L’usage de documents est 

largement négligé par les chercheurs en sciences sociales. Leur usage reste souvent 

aujourd’hui le domaine réservé des historiens (McCulloch, 2004). Ces données sont souvent 

fragmentées, éparpillées et difficilement accessibles. Les livres et articles des historiens ou 

chercheurs d’autres disciplines représentent également des données particulièrement riches à 

mobiliser pour contextualiser la recherche.   
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Afin de structurer le recueil de données aussi vastes, nous nous sommes appuyée sur une 

grille d’analyse de document proposé par Scott (1990). Ainsi, chaque document proposé 

devait répondre aux critères suivants : 

·  Authenticité : Qui est l’auteur de ce document ? Quelle est son origine ? De quand 

date-t-il ?  

·  Fiabilité : Cette dimension est la plus réflexive : en quoi ce document permet-il de 

construire une réalité par rapport au cas ? Notamment, quels sont les biais 

potentiellement rattachés à ce document ? (rationalisation, discrédit…). Cette analyse 

critique du document permet également de mettre en perspective son apport à la 

compréhension du cas. Plus particulièrement, l’esprit critique qui anime la lecture de 

ces documents doit prendre en compte le ‘taux de survie’ de ces documents, leur 

capacité à nous parvenir. Ainsi, les documents restants sont sûrement ceux qui 

représentent les points de vue officiels d’une époque.  

·  Sens : le document doit être clair et compréhensible pour le chercheur.  Cette 

dimension peut être illustrée par la citation de Fairclough (1995, p. 20 dans Scott, 

1990) : « discourse of a document represents language seen as a form of social 

practice ».  

·  Théorisation : ce document doit faire écho et s’inscrire dans le développement d’une 

cadre d’analyse théorique qui nous permet d’interpréter le document.  

Il est difficile de dresser une liste exhaustive des archives à notre disposition. Une typologie 

quelque peu simpliste nous permet de différencier les documents officiels, des 

enregistrements institutionnels (sources institutionnelles de documents créés ou validés et 

conservés par des organisations), des archives personnelles, des médias ou la presse.  La 

presse est par ailleurs la plus importante source matérielle de documents publics. Elle permet 

l’enregistrement des vues politiques et sociales qui sont les plus influentes à un moment 

donné et un lieu précis. Elle permet d’avoir un enregistrement jour après jour des événements 

et la possibilité d’avoir accès à des enquêtes privilégiées et spécialisées sur une question 

publique (Tosh, 2002).  

 Voir l’annexe 1 pour une présentation plus détaillée de la collecte de données 
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Tableau 7 : Données mobilisées pour analyser l’étude du cas de l’amiante entre 1975-
1997 

 

 Période 1 

(1975-1982) 

Période 2 

(1982-1992) 

Période 3 

(1992-1997) 

Commentaires 

Entretiens 

 

 �
�
�

 

�
�
� �

 

L’entretien avec le Professeur 

Brochard est important pour P2 

Les autres entretiens sont réalisés 

avec des acteurs de la seconde 

mobilisation 

Archives CGT 

 

�
�
� �

 

 �
�
� �

 

Magazines internes 

Tracts  

Lettres aux pouvoirs publics 

Archives CPA 

 

 �
�
� �

 

 Publications  

Comptes-rendus de séances 

Archives Jussieu 

 

�
�
� �

 

 �
�
� �

 

Tracts 

Communiqués de presse  

Témoignages 

Plaintes 

 

�
�
� �

 

�
�
� �

 

�
�
�

 

Enquête détaillée sur toute l’histoire 

de l’amiante 

Rapports 

publics 

 

�
�
� �

 

�
�
�

 

�
�
� �

 

Analyse critique du scandale de 

l’amiante 

Rapports scientifiques (évolution) 

Archives 

audiovisuelles 

INA 

�
�
�

 

 �
�
� �

 

Base de données numérisées  

Accès aux discours 

Base de données 

presse 

FACTIVA 

  �
�
� �

 

Articles de presse  

Base de données numérisées 

Archives 

personnelles 

(Renault) 

 �
�
� �

 

�
�
� �

 

Pièces de dossiers constitués pour 

reconnaissance maladie 

professionnelle 

Archives 

ANDEVA 

  �
�
� �

 

Communiqués de presse  

Témoignages 
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Ouvrages de 

synthèse 

�
�
�

 

�
�
� �

 

�
�
� �

 

Contextualisation  

Eléments d’enquêtes 

Légende  

� �
 

Données secondaires 

 

�� � Données principales 
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Les sources les plus couramment mobilisées pour l’étude de la diffusion ou de l’évolution 

d’un mouvement restent les médias de masse – presse nationale, télévision, radio en 

particulier (Strang et Soule, 1998)32. Les médias de masse jouent un rôle central dans la 

diffusion et l’amplification de l’action collective. Ainsi, le travail de Spilerman (1976), repris 

par Stang et Soule (1998), souligne le rôle de la télévision dans les émeutes urbaines dans les 

années 60 aux Etats-Unis. Plus spécifiquement, la couverture médiatique de ces émeutes a 

permis l’émergence d’une solidarité envers les populations noires au-delà des frontières de la 

communauté.   

On retrouve ces mêmes conclusions dans le travail sociologique porté par Emmanuel Henry 

qui a plus spécifiquement étudié le rôle des médias dans le cas de l’amiante en France à 

travers son travail de thèse et des publications qui en sont issues. Ces travaux font ainsi partie 

des documents dits secondaires mobilisés pour comprendre l’évolution du champ. Son travail 

s’est particulièrement concentré sur la seconde crise de l’amiante où l’amiante est devenu un 

« problème médiatique important, voire explosif » (Henry, 2007, p.179). Le fait que l’amiante 

ait été un objet médiatique nous garantit l’accès à des données riches sur l’évolution du 

mouvement social et les réponses apportées par les industriels.  

                                                 
 

32 Il serait sûrement aujourd’hui pertinent de rajouter internet comme média source de données pour les 
recherches sur les mouvements. Notre processus portant sur des périodes antérieures à l’émergence d’internet, le 
recours à internet a été pour nous uniquement un moyen d’accéder à des archives – notamment les archives du 
collectif Jussieu mises en ligne par des membres du mouvement.  
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Notre intérêt particulier pour les répertoires tactiques justifie également le recours à ces 

données. Oberschall (1989) a montré que la tactique du ‘sit-in’ s’est diffusée par les médias 

de masse : les étudiants ont ainsi pu s’inspirer de ce que les autres étudiants faisaient grâce à 

la diffusion médiatique. De même, ils diffusent aussi les pratiques des entreprises et 

organisations. La diffusion des ‘best practices’ repose aussi sur un relai médiatique. On peut 

attendre d’une analyse systématique de la presse sur un cas médiatisé comme celui de 

l’amiante d’obtenir des informations précises sur les tactiques déployées par les différents 

acteurs de cette institution.  

Les recherches sur les mouvements sociaux sont souvent menées grâce à la mobilisation de 

données médiatiques - en particulier issues de la presse. Au-delà, de l’aspect purement 

méthodologique d’accès à des données riches, le lien entre mouvements sociaux et média 

revêt une dimension particulière : l’usage des médias est devenu un outil stratégique mobilisé 

par les mouvements sociaux. Nous avons déjà pu évoquer le rôle de la couverture médiatique 

comme déterminant du succès de la mobilisation notamment par la diffusion de la protestation 

et des tactiques au-delà des premiers groupes concernés (DiLorenzo, 1996). Outil stratégique 

de mobilisation, médias et protestation collective ont une histoire commune particulière. 

Ainsi, la dimension communicationnelle est aujourd’hui reconnue comme une partie 

intégrante des « répertoires » d’action (Neveu, 2010, p.245).  

Attirer l’attention des médias et plus spécifiquement de la télévision représente un véritable 

enjeu pour les mouvements sociaux : la télévision, les quotidiens et aujourd’hui les sites en 

ligne assurent une attention sur les actions des mouvements. Il existe alors une tendance 

structurante à  mettre en scène les mobilisations pour atteindre cet objectif de diffusion. Fabre 

(1999, repris par Neveu, 2010) souligne ainsi l’existence de « manifestations de papier ». 

L’auteur cite alors l’exemple de ‘The Armies of the Night’, recherche où Mailer (1968), 

raconte le ‘off’ de la préparation d’une manifestation contre la guerre du Vietnam. Il révèle 

ainsi les négociations, loin d’être anecdotiques, sur les manières les plus photogéniques de se 

faire arrêter pour une célébrité.  

« Au critère classique de « combien de manifestants ? », se combine désormais celui 
de « combien de secondes de J.T., de pages de revues de presse ? ». Et ce critère 
modèle les formes de l’action. » (Neveu, 2010, p.247) 

 

Ainsi, de véritables stratégies médiatiques sont déployées. Rucht (2004) propose ainsi une 

typologie en quatre perspectives, appelés les quatre A. L’abstention fait référence aux 
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mouvements ne recherchant pas de couverture médiatique. L’attaque correspond à des 

stratégies agressives de contestation face au traitement médiatique de la cause. L’adaptation 

est représentative des mouvements qui cherchent une forte médiatisation en adoptant des 

stratégies médiatiques diverses. Enfin, le quatrième A, moins répandu, fait appel à la capacité 

des mouvements à déployer leurs propres médias pour se faire entendre. Cette stratégie de 

contournement de la presse nationale et des télévisions généralistes est davantage 

envisageable aujourd’hui avec l’essor des nouveaux médias. Elle ne correspond pas au cas de 

l’amiante que nous étudions sur la période de la fin des années 70 au milieu des années 90. 

Comme souligné précédemment, le cas de l’amiante est un cas médiatique. Mobiliser les 

médias a représenté un enjeu central pour le mouvement, il ne s’agit donc pas d’une stratégie 

d’abstention ni d’attaque. En l’occurrence, la stratégie affichée par le mouvement a été une 

stratégie d’adaptation. Mise en scène et symbolisme ont été orchestrés pour obtenir une 

diffusion nationale. A titre d’exemple, la première crise de l’amiante se déclenche 

véritablement lors de la rencontre entre les représentants de Jussieu et les ouvrières d’Amisol 

filmée par la télévision, à l’invitation des professeurs de Jussieu. Pour la seconde crise, la 

présence en nombre des victimes aux procès, a assuré la médiatisation de la procédure et a 

transformé l’affaire de l’amiante en scandale de santé publique.   

La relation média-mouvements sociaux est largement ambiguë. Mener une recherche à partir 

de données médiatiques nécessite donc un regard critique sur l’objectivité et le regard des 

médias sur la mobilisation. La tendance serait à une lecture plutôt critique de l’action des 

mouvements par les médias notamment (Maler  et Raymond, 2007). Difficile dès lors de 

considérer les médias comme des outils neutres appartenant aux répertoires d’actions des 

entrepreneurs de mobilisation. Cook (1998) va même au-delà en invitant les chercheurs à 

penser les médias comme une institution politique au sein du champ institutionnel.  

Cependant, la diversité des sources de données médiatiques et les différents supports 

permettent de mettre en perspective ces biais. Il est en effet difficile d’expliquer comment les 

médias se mobilisent de telle ou telle façon pour leur donner un écho national. La nouveauté 

et l’incandescence du mouvement expliquent en partie l’engouement potentiel (Neveu, 2010, 

p. 257). De même, les médias usent d’effets de cadrage centrés sur deux dimensions 

principales (Gamson, 1992). L’injustice est la première, qui perturbe l’impératif d’objectivité 

qui marque normalement le journalisme. L’action est la seconde. Elle met ainsi en exergue la 

force de la mobilisation notamment pour changer les choses, au risque de ne se focaliser que 

sur les mobilisations les plus extrêmes – c’est-à-dire une mise en avant des mouvements 
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sociaux qui ne s’appuient pas sur les ressorts démocratiques traditionnels mais qui pour porter 

le changement vont avoir recours à des actions mobilisatrices. 

Pour pallier ces biais, il est donc nécessaire de varier les sources de données médiatiques. De 

même, l’analyse documentaire permet également de corriger ces biais : la multiplication des 

sources permet de trianguler les informations et surtout d’accès à des informations non 

médiatisées. Le entretiens avec les acteurs du champ ont notamment permis par exemple de 

comprendre les mécanismes sous-jacents aux stratégies déployées, l’accès aux archives de la 

CGT a permis d’avoir des informations internes aux entreprises. Et surtout, les comptes 

rendus du CPA nous ont informée sur les mécanismes et les décisions propres à cette période 

de ‘silence médiatique organisé’.  

Les données médiatiques seront donc mobilisées pour déterminer les logiques institutionnelles 

mais aussi pour effectuer le focus sur les répertoires tactiques. Les médias constituent un lien 

entre les événements publics et la sphère publique (Oliver et Myers, 1999, p.38). Ils 

transmettent les cadres et messages à un public plus large. C’est aussi par leur intermédiaire 

que se définissent réellement les problématiques autour des tensions institutionnelles 

(Hilgartner et Bosk, 1988), notamment en définissant les victimes et en mettant en accusation 

d’autres acteurs du champ mais aussi en se faisant l’écho des tactiques déployées.  

·  L’utilisation de données de presse nationale 

Le recours à la presse répond tout d’abord à un enjeu théorique : la presse est la source de 

données la plus couramment mobilisée dans la littérature sur les mouvements sociaux. Cela 

répond aussi à un enjeu empirique : il s’agit de la source matérielle de documents publics la 

plus importante (Tosh, 2002). La presse permet l’enregistrement de vues (opinions) politiques 

et sociales qui sont les plus influentes à un moment donné dans un lieu précis. Elle permet 

d’avoir un enregistrement jour après jour des événements et la possibilité d’avoir accès à des 

enquêtes privilégiées et spécialisées sur une question publique.  

·  Le recours aux archives télévisuelles de l’INA (Institut National de l’Audiovisuel) 

Notre démarche de recherche fait appel à des données visuelles et plus spécifiquement à des 

archives audio-visuelles. Le recours à ce type d’archives est peu répandu dans la littérature en 

sciences de gestion. La première question que l’on pourrait alors se poser est non pas 

pourquoi mobiliser ce type de données mais pourquoi pas (Banks, 2007). Evidemment ce type 

de questionnement ne représente pas un argument fort justifiant le recours à ces données, pour 
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autant, il permet de poser le débat. En effet, les images sont présentes partout autour de nous. 

Elles représentent un élément essentiel de notre quotidien et du fonctionnement notre société. 

La collecte des données visuelles doit permettre de révéler des aspects sociaux que d’autres 

types de données ne pourraient fournir. Il n’y a donc pas de contraintes ou d’interdictions 

particulières à l’usage de données visuelles pour autant que celles-ci se révèlent pertinentes 

sur le fond.  

Le recours à ces archives a répondu à plusieurs impératifs. Tout d’abord, l’INA propose un 

archivage systématique des programmes proposés à la télévision et à la radio sur les périodes 

qui nous intéressent. Cet archivage est fait à l’aide de mots-clefs appelés ‘descripteurs’ qui 

permettent une recherche automatisée facilitée. Chaque document est référencé par des 

descripteurs sur le thème, les personnes, les enjeux des reportages. La recherche est donc 

largement simplifiée.33 

Le média télévisuel permet l’accès à des données auxquelles nous ne pourrions avoir accès 

autrement : discours, débats télévisuels, reportages. A titre d’illustration, nous avons ainsi pu 

retrouver les émissions lors desquelles le Professeur Bignon fustige l’amiante au cours d’un 

débat avec le Ministère à la fin des années 70. Or ce médecin a ensuite fait partie du CPA. 

Nous avons ainsi pu saisir les moments et les discours dans leur contexte. Autre atout de ces 

données, certains acteurs refusent (ou ne peuvent plus) nous répondre. Nous pouvons ainsi 

saisir leurs discours et leurs arguments. De même un reportage présenté dans les années 90, 

faisant appel à des archives télévisuelles, nous a permis d’entendre le Professeur représentant 

l’académie de médecine défendre la position de son institution pour un usage contrôlé de 

l’amiante. Cela aide à comprendre la structure d’argumentation propre à une période et une 

institution, démarche pertinente pour déterminer l’évolution des logiques institutionnelles au 

sein du champ. Ces données sont très riches car elles permettent un accès à des informations 

difficiles à obtenir a posteriori. En l’occurrence, rares sont les promoteurs de l’usage contrôlé 

de l’amiante qui souhaitent aujourd’hui communiquer sur leur position. Enfin, en terme de 

représentations, on compte nombre d’éléments à analyser : qui a la parole, sur quel thème, 

quels enjeux sont traités mais aussi quels symboles peuvent être mobilisés.  

                                                 
 

33 Elle répond aussi essentiellement à un problème pragmatique d’accès à des données de presse datant des 
années 1970. Il n’existe pas en effet à l’heure actuelle de bases de données numérisées dotées d’une recherche 
par mots clefs pour la presse pour des périodes antérieures à  1980.  
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 Voir l’annexe 2 pour une présentation plus détaillée de la collecte de données à 

l’INA 

 
Toujours selon Banks (2007), il existe deux courants de méthodologies visuelles. Certaines 

recherches s’appuient sur une approche plus ancienne qui repose sur la création d’images par 

le chercheur en sciences sociales34. Le second courant, qui sera celui suivi dans cette 

recherche, s’est développé dans les années 50. Il s’agit dans ce cas de l’étude d’images 

préexistantes (films, études sur média, communications et histoire de l’art). 

Cette préexistence de l’image et l’absence de contrôle sur son élaboration imposent d’être 

plus attentifs aux éléments de contextes. Dans le cadre de notre étude où la première partie de 

la démarche méthodologique doit prendre en compte l’évolution des logiques institutionnelles 

au sein du champ, ces données sont donc par construction aussi plus révélatrices des 

évolutions de l’environnement. Cette dimension contextuelle explique aussi en partie 

pourquoi ces données visuelles sont encore aujourd’hui privilégiées dans le cadre d’étude 

exploratoire. Cette limite s’explique en partie par les difficultés rencontrées par la 

mobilisation de telles données. En effet, l’analyse de ces données pose des problèmes 

pratiques liés au temps nécessaire pour les traiter mais aussi des raisons pragmatiques liées à 

la restitution des résultats35.  

En effet, les ouvrages méthodologiques de synthèse sur l’analyse de données visuelles 

soulignent l’absence de méthodologie propre à leur analyse36. Cependant, ils reconnaissent 

tous l’existence de concepts clef pour comprendre ce type de données. Premier concept, le 

concept d’agency. Le concept d’agence est appliqué aux objets dans le cadre des données 

visuelles. Le concept d’agence (agency) est ici entendu comme la capacité d’une personne à 

agir sur une autre ou à influencer un ensemble de relations sociales. Cela conduit au principe 

fondateur de l’analyse de données visuelles « images do ‘work’ ». En termes 

méthodologiques, cela impose de réfléchir à l’impact de l’image sur les personnes les 

                                                 
 

34 Il existe en effet une littérature assez riche sur l’usage de l’image, en particulier des photos, comme outil au 
service de recherches de nature plutôt anthropologique - voir par exemple Stanzack (2007). De même, en 
gestion, la création d’images comme support à l’analyse fait l’objet d’une réflexion de plus en plus présente dans 
la littérature sur les approches qualitatives. A titre d’illustration, voir les travaux de Dion (2007), Mason (2005) 
ou Tissier-Desbordes (2004).  
35 Dans le cas du recours à des archives audiovisuelles de l’Institut National de l’Audiovisuel, il est par exemple 
impossible de ‘sortir’ l’essentiel des vidéos. Ainsi, l’analyse doit se faire ‘sur place’ au sein de l’INA. 
36 On peut citer à titre d’exemple le « Sage Qualitative Research Kit, 2007 » dédié à l’usage de données visuelles 
dans les recherches qualitatives et intitulé « Using Visual Data in Qualitative Research ». 
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regardant, les recevant. Elles véhiculent des idées et « formatent » le mainstream mais sont 

aussi le reflet de ce qui se passe dans la société (étude sur les médias). C’est cette perspective 

qui nous a particulièrement interpellée dans le cadre de cette recherche en néo-

institutionnalisme où la première étape repose sur la mise en évidence des logiques 

institutionnelles.  

Le ‘travail’  des images souligne ainsi que ces documents recueillis ne sont pas neutres. Ils 

sont une représentation des choses, des personnes et événements avancés pour expliquer la 

société et son fonctionnement au citoyen. Assez étonnamment on retrouve ici un concept qui 

fait écho à nos recherches. En effet, le framing est un autre concept clef de ce type d’analyse. 

Le cadrage s’entend ici tout d’abord par sa dimension technique, le cadre matériel. Le concept 

fait néanmoins aussi écho au choix fait par le cameraman de cadrer un plan. On retrouve alors 

ici une dimension plus cognitive : ce que l’auteur de la vidéo ou de la photo a souhaité mettre 

dans le cadre ou à l’image. Enfin, la narration est le dernier concept mobilisé par cette 

littérature. Elle représente l’organisation intentionnelle de l’information. La narration interne 

incarne le contenu de ce qui est représenté, la narration externe fait quant à elle référence aux 

conditions externes de la création de la donnée visuelle. On retrouve alors les critères énoncés 

précédemment autour des questions d’authenticité et de fiabilité nécessaires dans une analyse 

documentaire. Ce point plaide encore davantage pour un effort de réflexivité particulier du 

chercheur face aux données visuelles mobilisées et à un effort accru de triangulation.  

 

Tableau 8 : Tableau de synthèse des données recueillies par période d’analyse 

1970-1982 1982-1992 1992-1997 

Ouvrages spécialisés 
Rapports publics 

Archives télévisuelles 
Archives de la CGT 

Ouvrages spécialisés 
Livres 

Archives CPA (INRS) 
Entretien 

Ouvrages spécialisés 
Livres 

Archives télévisuelles 
Presse 

Entretiens 
Rapports publics   
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L’analyse de processus pose de nombreuses difficultés. Notre collecte de données nous a 

permis de recueillir des données riches et variées. Langley (1999) souligne la difficulté de 

l’étude de processus notamment parce qu’elle repose sur une analyse complexe. Le chercheur 

mène une recherche sur plusieurs niveaux d’analyse, différents acteurs, différentes périodes. 

Pour cela il est donc nécessaire de réaliser une collecte variée de données, la difficulté étant 

ensuite de réussir à leur donner du sens. Notre analyse s’appuiera sur une démarche classique, 

qui a notamment été reprise par d’autres travaux sur la désinstitutionnalisation. La première 

étape reposera sur une narration du cas. A travers cette narration, nous mettrons en évidence 

des éléments plus spécifiques de l’analyse des actions institutionnelles et des stratégies 

engagées.  
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L’analyse de données s’est organisée en plusieurs étapes. L’enjeu principal de notre démarche 

a été de faire face à des données particulièrement riches, nombreuses et de nature totalement 

différente, empêchant un traitement automatisé de celles-ci.  

A travers notre analyse, nous souhaitions mettre en évidence les luttes institutionnelles en 

présence. Pour cela, nous avons tout d’abord déterminé les grands enjeux de l’histoire de 

l’amiante en France. Nous avons établi les actions et événements institutionnels dans le 

champ et nous avons également étudié les acteurs du champ et leur mouvement. Ces éléments 

nous ont été à structurer notre narration. Les mouvements d’acteurs nous ont permis de mettre 

en évidence l’émergence et la disparition du mouvement social dans le champ. Nous avons 

également ainsi pu comprendre sa nature : associative, syndicale…  

Nous avons ensuite étudié l’évolution des logiques institutionnelles au sein du champ. Pour 

cela nous avons mené une première étude exploratoire à l’aide d’un logiciel lexicométrique 

dédié à l’usage des controverses, Prospéro. En travaillant sur les associations et le sens, ce 

logiciel aide à voir les grandes évolutions cognitives et normatives dans le champ. Cela a été 

particulièrement intéressant pour confirmer notre séquençage. En effet, le logiciel est conçu 

pour comparer des séquences successives différentes dans le champ.  
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Nous avons mené par la suite une analyse de contenu pour expliciter le travail institutionnel 

engagé dans un processus de désinstitutionnalisation. Pour cela, nous avons étudié plus 

systématiquement « qui a fait quoi et quand » afin de pouvoir retranscrire ces stratégies au 

sein de notre narration. Enfin, nous avons recherché plus spécifiquement les éléments relatifs 

aux tactiques déployées au sein du champ. Pour cela, notre grille de lecture s’inspirait de la 

typologie proposée Martin (2008)  

 Voir les annexes 2 et 3 pour une présentation plus détaillée des différentes 

étapes de l’analyse de données.  
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Dans un premier temps, nous avons réalisé un récit narratif du cas (Eisenhardt et Bourgeois, 

1988). Nous avons donc retracé l’abandon de l’usage de l’amiante entre 1975 et 1996. Dans 

l’esprit de l’étude sur l’abandon du DDT par Maguire et Hardy (2009), nous avons construit 

notre narration en reconstruisant les événements clef du champ (Van de Ven et Poole, 1990). 

Grâce à nos différents sources et supports, nous avons alors retracé “who did what, and 

when.” (Maguire et Hardy, 2009, p.153).  

Une démarche narrative s’appuie sur trois éléments : un état initial, un état final et un 

cheminement ou intrigue qui fait le lien entre les deux états (Dumez et Jeunemaître, 2005, 

p.993). La variable ‘temps’ permet bien sûr de donner un fil conducteur à la rédaction. Une 

des difficultés reste cependant la capacité par le récit à dépasser cette variable : une narration 

qui ne retranscrit que ce qui s’est passé est très pauvre. Elle devient riche (Geertz, 1973) 

lorsqu’elle questionne et met du relief entre les événements et leur sens, quitte à relativiser la 

contrainte chronologique.  

« L'ordre du récit peut-être strictement chronologique (il l'est en fait rarement), ou il 
peut comporter des sauts dans le passé (analepses), ou des sauts dans le futur 
(prolepses). II se concentre sur certaines séquences temporelles courtes, et mentionne 
parfois à peine de longues séquences (ellipses).» (Dumez et Jeunemaître, 2005, p.994) 

Cette méthode impose alors de séparer entre les connaissances détenues par les acteurs au 

moment où les faits se sont produits et les connaissances du chercheur a posteriori. Il est alors 

nécessaire d’être rigoureux dans la narration sur l’état des connaissances au moment des faits 

et de ne pas tomber dans un biais de rationalisation a posteriori ou à une relecture du cas en 

fonction des attentes du chercheur. Pour cela, il a été particulièrement important de se 
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replonger dans les données en s’appuyant sur les travaux préexistants sur l’amiante37 afin de 

bien prendre en compte les éléments contextuels.  

La narration a été guidée par nos questions de recherche et un constat empirique. Comment 

expliquer l’interdiction aussi tardive de l’amiante en France alors que sa dangerosité était 

avérée depuis le début du siècle dernier. Nous avons dans notre récit voulu traduire les luttes 

institutionnelles qui ont conduit à l’interdiction de la pratique. A travers ces luttes 

institutionnelles, l’évolution et la confrontation des logiques institutionnelles ont guidé notre 

restitution. Cette étape de l’analyse accorde une place centrale aux éléments contextuels. 

Nous avons fait émerger l’évolution des structures d’opportunités politiques et découpé la 

narration en séquences.  

Cette démarche s’apparente bien au cas de l’amiante où les stratégies judiciaires ont joué un 

rôle central.  

« C’est en quoi la démarche narrative en économie ou gestion a des parentés avec un 
procès. Dans un procès, on se trouve confronté à du matériau empirique hétéroclite, 
des indices matériels, des documents, des expertises, des témoignages. Ce matériau est 
assemblé, travaille, relie, dans des narrations ou des colligations rivales, qui entrent 
en collision, l’accusation affrontant la défense. L’issue du procès dépend de cet 
affrontement entre narrations. » (Dumez et Jeunemaître, 2005, p.1000) 
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Afin de bien comprendre les dynamiques du champ, notre analyse s’appuie sur un cadre 

intégrateur développé à partir des travaux de McAdam et Scott dans l’ouvrage Social 

Movement & Organization Theory (2005). Dans cet ouvrage, les auteurs élaborent un cadre 

d’analyse intégrateur qui permet d’offrir une grille de lecture mettant en évidence de manière 

simultanée l’aspect organisationnel et l’approche en termes de mouvements sociaux. L’unité 

d’analyse fondamentale se situe au niveau du champ mais le niveau organisationnel est placé 

au centre de l’analyse. Ce cadre développé par les auteurs s’articule autour de plusieurs 

points.  

                                                 
 

37 Nous avons notamment mobilisé les travaux en sociologie ou histoire des entreprises de Emmanuel Henry 
(2009), de Torny et Chateauraynaud (1999) ou de Hardy-Hémery (2005).  



[158] 
 

• La première étape de l’analyse permet de mettre en évidence les différentes catégories 

d’acteurs. La première classe d’acteurs correspond aux « dominants » : ces individus, groupes 

ou organisations autour desquels s’organisent les actions et intérêts dans le champ. La 

seconde catégorie est représentée par les « challengers » qui tentent de s’opposer à la position 

avantageuse des dominants ou à la structure champ et à son fonctionnement. Enfin, le champ 

est constitué d’unités de gouvernance qui ont le pouvoir et l’autorité au niveau du champ. Ces 

unités peuvent appartenir directement au champ ou à des systèmes politiques proches.  

• La seconde étape de l’analyse permet de prendre en compte l’environnement du 

champ avec les acteurs extérieurs, qui ne sont pas reconnus comme membre du champ mais 

qui d’une façon ou d’une autre influence le fil des actions et, les unités de gouvernance 

extérieures qui sont les structures d’autorité et de pouvoir garantissant des opportunités ou des 

contraintes ayant des impacts au niveau du champ.  

• L’étape suivante consiste à mettre en évidence les logiques institutionnelles du champ 

(incluant les valeurs, les normes, les croyances et les finalités). Les logiques primaires 

légitiment les actions des acteurs dominants. Les logiques secondaires sont associées à 

l’acteur émergeant ou disparu.  

L’analyse par ce cadre intégrateur permet de prendre en compte les aspects institutionnels du 

champ mais également de mettre en évidence l’émergence de nouveaux acteurs porteurs d’un 

mouvement social dont l’objectif est de déstabiliser (voire détruire) l’institution. 

Une fois cette mise en perspective proposée, nous étudierons les stratégies mises en œuvre par 

les acteurs. Ainsi, nous pourrons mettre en évidence les interactions entre travail institutionnel 

de défense et travail institutionnel de déstabilisation. Nous lirons cette dynamique à travers le 

prisme des tactiques utilisées par les acteurs.   
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Nous avons évoqué dans la partie précédente le caractère emblématique du cas de 

l’amiante en France pour illustrer une désinstitutionnalisation due à un mouvement social. 

Afin de comprendre les enjeux sous-jacents à la disparition de cette pratique, nous allons 

dans un premier temps revenir sur les fondements institutionnels de l’amiante comme objet 

social. L’amiante est plus qu’une matière première, son usage universel et son interdiction 

ont eu des répercussions à de nombreux niveaux. Derrière le minerai se cachent des enjeux 

stratégiques, économiques voire géopolitiques qui expliquent également le retard accumulé 

dans la prise en charge des risques liés à l’utilisation intensive de cette roche fibreuse.  

Deux faces composent le mythe de l’amiante : le mythe industriel s’est construit sur 

des qualités physiques indéniables et un faible coût ; le drame social, véritable face obscure 

de l’amiante, qui a soulevé de nombreuses controverses suite à l’apparition de milliers de 

victimes. L’interdiction de l’amiante aura des effets au-delà des sphères productives 

économiques. Elle aura notamment des répercussions fondamentales sur le droit du travail ou 

le principe de précaution.  

La France entretient une histoire particulière avec l’amiante. Le processus de 

désinstitutionnalisation a été plus lent que dans de nombreux pays. Le cas de l’amiante 

illustre ici particulièrement bien les tensions institutionnelles.  
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Notre étude de cas unique s’appuie sur un cas emblématique de désinstitutionnalisation. Dans 

cette partie, nous présenterons le cas de l’amiante. Une rapide présentation de l’histoire de 

l’amiante en France nous permettra de souligner comment cette pratique institutionnalisée a 

été délégitimée sous l’action des mouvements sociaux. L’histoire de cette matière première a 

porté de nombreuses controverses et politiques sociales se sont révélées. Ce processus est 

marqué par différentes séquences que nous présenterons ici.  
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L’amiante est une roche fibreuse dotée de qualités d’isolation et de résistance. Son faible coût 

explique également son utilisation massive dans des secteurs très variés (construction, 

industrie automobile ou encore l’industrie textile)38. Le mythe de l’amiante prendra 

réellement forme lors de son industrialisation massive au début du 20ème siècle.  

« Dès lors, lorsqu’on pense chaleur ou incendie, la réaction est de répondre 
« amiante ». En cette fin de siècle, les dés sont jetés : ce minéral sera ‘le compagnon 
de route du capitalisme industriel’ selon la belle formule du Collectif anti-amiante de 
Jussieu en 1977 ». (François Malye, 1995, p. 29)  
 

La France abandonne rapidement son activité de production39. Deux grands groupes français à 

dimension internationale se sont spécialisés dans l’activité de transformation : Eternit et Saint-

Gobain. De 1945 au milieu des années 1970, le tonnage d’amiante importé en France ne cesse 

d’augmenter. Le pic d’importation est de 156 000 tonnes en 1973. En 1996, la France 

importait 35 000 tonnes et uniquement 12 tonnes en 1999, soit juste 2 ans après l’interdiction. 

Ces chiffres font de la France un des pays ayant le plus utilisé l’amiante (dans les années 

1970, la France est le deuxième importateur mondial d’amiante).  

 
                                                 
 

38 Dans les années 70, l’amiante est présent dans plus de 3000 produits de consommation courante.  
39 Les mines de Canari en Corse ferment en 1965. 
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Figure 4 : Importations françaises d’amiante en tonnes par années (Source : Ministère 
du Commerce Extérieur, France), données reprises sur le site de l’ANDEVA 

 

La France a connu une histoire particulière avec l’amiante, ce qui explique aussi l’ampleur du 

scandale dans les années 1990. Son interdiction officielle, le 1er janvier 1997, arrive avec 

quelques années de retard par rapport à d’autres pays européens40 : le rapport publié par le 

Sénat (Dériot et Godefroy, 2005, p. 41), reprenant les propos du Professeur Gott, souligne à 

ce titre que la France a « mal géré le risque lié à l’amiante » en comparaison d’autres pays 

comme l’Angleterre, l’Allemagne ou les Etats-Unis. La France est surtout à l’origine de 

l’Usage Contrôlé de l’Amiante, doctrine développée dans les années 80 sous l’impulsion du 

CPA (Comité Permanent Amiante), organisation frontière mise en place par les pouvoirs 

publics pour répondre à la première crise de l’amiante en France (fin des années 70). 

L’adoption de cette position a ralenti le processus d’interdiction de la pratique. Une 

comparaison de l’évolution des importations entre la France et les Etats-Unis (qui n’ont pas 

adopté cette position) permet d’illustrer ce point. En effet, la consommation d’amiante en 

France dans les années 80 (période du CPA) reste stable autour des 70000 tonnes 

consommées et chute brutalement au début des années 90 pour se stabiliser autour des 30000 

tonnes. Aux Etats-Unis, la décroissance est beaucoup plus régulière et commence dès le début 

des années 80 (après les premières mesures de restriction). Ainsi, au début des années 80, la 

consommation est de 380000 tonnes pour atteindre moins de 50000 tonnes en 1990. Cette 

                                                 
 

40 A titre d’exemple : l’Allemagne, signe un accord volontaire avec l'industrie dès 1979 avec pour objectif de 
parvenir au bout de 10 ans à une interdiction de l'amiante. Le Danemark, interdit de produire, d'importer, 
d'utiliser et de travailler l'amiante ou tout produit contenant de l'amiante à compter du 1/1/1986. La Finlande 
interdit  l'importation d'amiante et de produits contenant de l'amiante à compter du 1/1/1993. 
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décroissance suit une progression linéaire. Il y a donc bien eu un « effet CPA et Usage 

Contrôlé de l’Amiante » en France, effet qui a ralenti la désinstitutionnalisation de la 

pratique41.   
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Il nous semble dans un premier temps nécessaire de retracer rapidement les grandes étapes de 

l’histoire de l’amiante en France.   

Figure 5 : Repères chronologiques et délimitation des différentes phases de l’histoire de 
l’amiante en France 

1945 - 1970 1970-1982 1982-1992 1992-1997 1997-… 
Age d’or de 
l’amiante en 

France 

Premiers 
questionnements de 
l’amiante 
 
EMERGENCE DU  

PREMIER 
MOUVEMENT 

 
 

PREMIERE CRISE 
DE L’AMIANTE  

Gestion de l’amiante 
déléguée au Comité 
Permanent Amiante 

 
 
 

USAGE CONTROLE 
DE L’AMIANTE 

 

Rupture du consensus 
  
 

 
EMERGENCE DU 

SECOND 
MOUVEMENT 

 
 
SECONDE CRISE DE 

L’AMIANTE  

Interdiction 
au 1er 
janvier 
1997 

 

La période 1945-1970 marque l’âge d’or de l’amiante en France et dans le monde.  L’amiante 

devient incontournable. Ces qualités physiques d’isolation et son faible coût en font un 

minerai indispensable. Cette période permet de contextualiser la compréhension du processus 

qui nous intéresse réellement. Cette période ne fera pas l’objet d’une réelle analyse.  

 

La période42 correspondant aux années 1970 renvoie aux premiers questionnements, aux 

premières victimes et aux premiers mouvements sociaux, le mythe de l’amiante étant 

largement discuté. Cette remise en cause commence par la grève des ouvrières de l’entreprise 

                                                 
 

41 Des chiffres et graphiques sont disponibles sur le site de l’ANDEVA. Il est aujourd’hui encore difficile de 
donner une estimation précise du nombre de morts et de malades liés à l’usage contrôlé de l’amiante. Pour 
l’instant les spécialistes s’accordent à dire que le retard pris dans la prévention pourrait conduire à un pic de 
pathologies dans les années 2020. 
42 Première période qui s’inscrit réellement dans l’objet de notre étude.  
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Amisol de Clermond-Ferrand. Amisol était une entreprise de transformation d’amiante. A 

l’annonce de la fermeture de l’usine en 1974, les ouvrières entament une grève (qui durera 31 

mois) pour obtenir la réouverture de leur usine. Durant cette grève, 12 ouvriers de l’usine 

meurent de maladies professionnelles liées à une exposition intense à l’amiante, et de 

nombreuses pathologies se déclarent. Parallèlement et de manière tout à fait indépendante, des 

professeurs de Jussieu constatent un dérèglement de leurs appareils de mesures. Ils 

remarquent la présence de poussières d’amiante dans leurs laboratoires et s’intéressent alors à 

cette fibre, présente dans tout le flocage de l’université. C’est en faisant leur enquête qu’ils 

entendent parler du cas d’Amisol. Une délégation, menée par le Professeur Pézerat, décide 

d’aller rencontrer ces ouvrières et surtout de leur faire part de leurs découvertes quant à la 

dangerosité de l’amiante. Le problème local et ouvrier prend alors une autre dimension : 

Jussieu est une université très connue et le collectif créé bénéficie d’une grande légitimité. Le 

savoir rencontre la preuve et réussit à susciter un intérêt médiatique. La mobilisation s’élargit 

alors : l’UFC Que Choisir publie une enquête sur la présence d’amiante dans les filtres utilisés 

dans la production de vin et révèle la présence d’amiante dans plus de 3000 produits de 

consommation courante. Des associations de riverains et des associations de protection de la 

nature s’impliquent également dans la mobilisation (en particulier, la première association se 

crée à Condé- sur- Noireau suite à la pollution de la rivière jouxtant l’entreprise de 

transformation d’amiante Férodo). Ces luttes institutionnelles conduisent à des réactions par 

les pouvoirs publics, dont la mesure phare est l’interdiction du flocage en amiante dans tous 

les bâtiments.  

 

La période suivante commence avec la création du CPA (Comité Permanent Amiante) en 

1982 et la mise en place de « l’usage contrôlé de l’amiante ». Après la confrontation, le temps 

est à la collaboration. Le dossier de l’amiante est confié pendant près de 10 ans à cette 

organisation frontière qui compte des représentants des industriels (producteurs ou utilisateurs 

d’amiante), des scientifiques (épidémiologistes et médecins du travail), des syndicats (sauf FO 

qui quittera le CPA en 1986)43. La dernière période marque la rupture de ce consensus. Cette 

rupture apparaît dans un contexte où les pressions internationales (en particulier européennes) 

se font de plus en plus fortes pour aller vers une interdiction de l’amiante.  

                                                 
 

43 Nous reviendrons plus en détail par la suite sur cette période. L’objectif ici est de présenter succinctement les 
différents périodes et leur enchaînement. 



[165] 
 

 

Le début des années 90 est également caractérisé par une succession d’événements, au départ 

assez indépendants, mais qui ont créé la dynamique nécessaire au changement. Ainsi, les 

années 90 marquent l’apparition des pathologies, notamment chez les victimes 

environnementales44. Des veuves de professeurs d’un lycée de Gérardmer portent plainte 

contre X en 1992. Elles attribuent la mort de leur époux à la présence de flocage d’amiante 

sur leur lieu travail. Parallèlement, deux journalistes (François Malye et Patrick Herman) 

décident de mener des enquêtes sur le CPA et l’amiante. Ces enquêtes vont trouver un écho 

médiatique national et participer à la naissance du « scandale de l’air contaminé »45. C’est 

aussi à ce moment que le Professeur Pézerat, toujours à Jussieu, qui avait refusé de participer 

au CPA, trouve l’opportunité pour à nouveau faire entendre sa voix et remobiliser un collectif 

anti-amiante. Il fait venir à Jussieu Julian Peto, épidémiologiste britannique, qui publie des 

résultats et des prévisions très alarmants sur les morts et malades à venir pour les prochaines 

années en Grande-Bretagne (où des mesures beaucoup plus drastiques ont été prises). Sous 

l’impulsion du Professeur Pézerat, un groupe de scientifiques s’organise, s’appuie sur des 

avocats, et créent l’ANDEVA (Association Nationale des Victimes de l’Amiante). Ils portent 

le dossier de l’amiante sur la scène politique et judiciaire pour obtenir son interdiction. Le 

compromis ne tient plus : les membres du CPA décident de ne plus y siéger46. Septembre 

1995 marque la fin du CPA en France. En quelques mois, l’amiante est interdit en France47.  

  

                                                 
 

44 Il faut environ une quarantaine d’années pour que les pathologies associées à l’amiante se déclarent.  
45 Pour reprendre le titre du livre de François Malye publié en 1996, « Amiante, le dossier de l’air contaminé » 
46 Un simple communiqué annonce que les membres du CPA ont décidé de ne plus y siéger et que le comité 
n’existe plus. 
47 La France est le 8ème pays européen à interdire totalement l'amiante. L’interdiction de l’amiante se fait 
comme dans tous les autres pays avec un calendrier de mise en œuvre et des dérogations.  
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Figure 6 : Chronologie des principaux événements de l’histoire de l’amiante en France 

1975 Annonce de la fermeture  de l'entreprise Amisol (entreprise transformatrice d'amiante de Clermont-

Ferrand). Création du "Collectif inter-syndical de sécurité des universités de Jussieu (CFDT, CGT, 

FEN)  

1975 Emergence de la première crise de l'amiante en France. 

Organisation par le Collectif de Jussieu d'une rencontre médiatisée avec les ouvrières d'Amisol 

1976 

  

Elargissement de la mobilisation. Mobilisation médiatique, dramatisation et diffusion des enjeux de 

l'amiante. L’amiante n’est plus uniquement un problème industriel. Publication du « Livre Blanc de 

l’amiante » par la Chambre syndicale de l'amiante et le Syndicat de l'amiante-ciment, deux syndicats 

professionnels très puissants. 

1977  Publication par le Collectif de Jussieu de "Danger Amiante"  

1977-

1978 

Premier train de mesures : Mesure principale : interdiction du flocage pour l’ensemble des bâtiments 

+ mesures de protections des professionnels (réduction de la concentration d'amiante autorisée, 

consigne de sécurité pour le transport d’amiante). 

Fin de la première crise de l’amiante en France  

1982 Symposium mondial sur l'amiante à Montréal organisé par les syndicats professionnels de l'amiante  

1982 Création du CPA (Comité Permanent Amiante) 

Mise en place et promotion de l’usage contrôlé de l’amiante 

1987-

1988 

Traduction des directives européennes : Abaissement des valeurs limites d'exposition (VLE) ; 1988 : 

Interdiction de l'amiante (excepté le chrysotile) ; 1992 : Nouvel abaissement des VLE 

  Emergence du second mouvement  

1994 

  

Plainte des veuves de professeurs de Gérardmer, Nouvel intérêt médiatique (publication de 2 enquêtes 

journalistiques) Conférence à Paris VII organisée par le Comité anti-amiante de Jussieu ; Présentation 

des travaux alarmistes de l’épidémiologiste britannique Julian Peto 

1995 Fin du CPA (septembre) 

1996 

  

  

Création de l'ANDEVA (Association Nationale des Victimes de l'Amiante) ;  Dépôt de plaintes contre 

X par des victimes membres de l’ANDEVA, procédure pénale. Mise en place d’une véritable stratégie 

juridique. Mobilisation médiatique et sociale : le cas de l’amiante devient un scandale de santé 

publique. 

 Nouvelles mesures législatives (vers l’interdiction): renforcement des mesures prises en 1977-1978 

(VLE, diagnostic amiante, protection des salariés). 

1997 Interdiction  
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Synthèse intermédiaire : Présentation des séquences du processus de 

désinstitutionnalisation de l’amiante 

 

Le découpage du processus a été guidé par la recherche d’événements perturbateurs. Ces 

événements ont marqué la fin d’une stabilité relative (Langley, 1999). Nous avons réalisé 

cette étude exploratoire grâce à une première lecture des données et en particulier des 

données documentaires dites secondaires – travaux antérieurs d’experts sur le cas de 

l’amiante. L’amiante est un cas fortement médiatisé. La mobilisation des mouvements 

sociaux s’est donc accompagnée d’une couverture médiatique importante. L’analyse 

descriptive des données récoltées à l’INA a confirmé l’existence de ces phases48.  

 

 Voir l’annexe 3 pour une présentation plus détaillée des résultats de l’analyse 
descriptive des données de l’INA 

 

Préambule : Entre la fin de l’année de la seconde guerre mondiale et le milieu des années 70, 

l’amiante connait en France son « âge d’or ». L’usage industriel de l’amiante est à son 

paroxysme et il est considéré comme une ressource stratégique. Les quelques voies qui 

s’élèvent demandant la protection des ouvriers manipulant l’amiante sont à peine entendues. 

Il n’y a pas de luttes institutionnelles durant cette période. Nous avons donc décidé de 

commencer notre analyse lors du premier événement perturbateur dans le champ : la 

rencontre entre le collectif de Jussieu et les ouvrières grévistes de Clermont-Ferrand en 1975.  

(1) Séquence 1 (1975-1982): Première Crise de l’amiante en France. Cette période 

marque l’apparition des premières luttes institutionnelles. Mené par le Collectif de 

Jussieu, un mouvement social s’organise contre les industriels de l’amiante. La 

question principale de cette période est l’accès à des données objectives : l’amiante 

est-il dangereux ? A priori oui. Mais dans quelles conditions ? L’argument qui va 

s’imposer à cette époque est que l’amiante est indispensable mais qu’il faut prendre 

en compte les risques associés dans son usage, comme pour toute autre matière 

première.   

                                                 
 

48 Le travail d’Emmanuel Henry (2000), spécialisé sur l’aspect médiatique du cas de l’amiante en France montre 
également l’émergence de ces séquences.  
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(2) Séquence 2 (1982-1992) : Le silence organisé. La première crise de l’amiante se 

termine avec l’intervention de l’Etat qui adopte un ensemble de mesures visant à 

limiter les risques liés à l’utilisation de l’amiante. On assiste alors à un véritable 

‘endormissement’ de la mobilisation par la mise en place d’une structure originale : 

le Comité Permanent Amiante. Connu depuis pour être le premier lobby de France, le 

CPA va implanter et diffuser « l’usage contrôlé de l’amiante » en France et dans le 

monde.  

(3) Séquence 3 (1992-1997): Seconde Crise de l’amiante en France. Cette séquence 

marque la réelle phase de désinstitutionnalisation de l’amiante en France. Le 

compromis du CPA explose suite à plusieurs événements. Des plaintes de veuves de 

victimes environnementales sont déposées en 1992. Parallèlement et de manière 

indépendante, le mouvement de Jussieu se reforme suite à la parution d’une 

publication d’un épidémiologiste anglais, Julian Peto, qui prédit le drame sanitaire et 

social qui pourrait toucher son pays dans les années à venir. Des intellectuels – 

professeurs, médecins, avocats, journalistes- s’emparent du sujet et portent ce qu’ils 

qualifient de ‘scandale de l’amiante’. Le CPA se dissout en 1995. La route vers 

l’interdiction le 1er Janvier 1997 est lancée.   

 

 

Figure 7 : Les acteurs au cœur du processus de désinstitutionnalisation de l’amiante en 
France 
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Age d’or de 
l’amiante en France 

1970 1975 1982

Premiers 
questionnements 

Séquence 1 : Première Crise de 

l’amiante en France 

19971992

Dominants 
 

- Le syndicat 
de l’amiante-
ciment  
 
- La Chambre 
syndicale de 
l’amiante 

Challengers 

-Ouvriers de 
l’industrie de 
l’amiante 
 
-Quelques 
lanceurs d’alerte 
experts médicaux 
(médecins du 
travail ou 
chercheurs 
épidémiologistes)  
 

Acteurs entrants 

- Collectif de Jussieu 

- Union de consommateurs  

- Victimes (hors professionnels de 

l’amiante) 

- Media 

Séquence 2 : Le silence 

organisé mise en place 

du CPA Séquence 3 : Seconde Crise de 

l’amiante en France 

Dominants 

- Le Comité 

Permanent 

Amiante  

- L’association 
française de 
l’amiante  
 

Challengers 

- Ouvriers et 
syndicats (en 
particulier FO 
qui ne siège 
pas au CPA) 
- Quelques 
lanceurs 
d’alerte experts 
médicaux  
 

Acteurs entrants 

- Victimes environnementales  

- Comité Anti-amiante Jussieu  

- ANDEVA (Association Nationale de 

Défense des Victimes de l'Amiante) 

- Media 

Plaintes / 

enquêtes  

Usage Contrôlé 

de l’amiante 
Grèves + 

Jussieu 
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L’usage de l’amiante s’est développé à la fin du XIXème siècle avec la découverte de ses 

usages industriels et l’exploitation des premiers gisements d’amiante. Ces propriétés 

physiques et son faible coût d’utilisation en ont fait aux yeux des industriels « the magic 

mineral »49. Très rapidement, l’amiante s’est rendu indispensable notamment par ses qualités 

d’isolant et sa facilité d’emploi grâce à son caractère malléable. 

L’amiante est défini comme un silicate de magnésium et de calcium, dont les cristaux 

d’aspect feutré peuvent être travaillés en fibres (Dictionnaire Le Robert, 1998). Comme 

l’explique Odette Hardy-Hémery (2005, p. 32) : 

« L’amiante est un silicate de mangésie hydraté, cristallisé dans des fissures de roches 
primaires, qui, sous l’effet combiné de très hautes pressions tectoniques et de 
températures élevées, se transforme en fibres. La propriété la plus curieuse de la 
roche amiantifère est de se défibrer à l’infini, non en lamelles comme le mica, mais en 
fibres d’aspect nacré ou soyeux qui l’ont fait parfois surnommer « lin minéral ». Ces 
fibres sont blanches et brillantes ou légèrement teintées, bleues, verdâtres ou grisâtres 
par suite de la présence d’impuretés (alumine ou oxyde de fer). » 

Plus précisément, il existe plusieurs variétés d’amiante. Au-delà de l’aspect scientifique, la 

typologie des amiantes façonnera et déterminera les débats autour de la dangerosité du 

minerai entre les années 1970 et 1990. Les différentes variétés correspondent à des espèces 

minérales différentes. Les deux variétés les plus utilisées sont principalement le chrysotile et 

dans une moindre mesure la crocidolite. Cette dernière variété a été interdite en 1994 en 

France. Cette interdiction est la conséquence d’un consensus dans la communauté scientifique 

et industrielle sur la dangerosité de cette variété. L’interdiction a eu pour effet de marquer les 

esprits comme une concession faite par les industriels, une prise de conscience et une 

implication des industriels. Il apparait cependant important de noter ici que cette variété est 

beaucoup plus coûteuse à exploiter et à transformer que le chrysotile. Elle ne représente 

qu’une part infime de l’usage de l’amiante dans les pays développés au cours des années 70 

                                                 
 

49 Cette expression a été employée lors de la Conférence organisée à Londres en 1971 par les industriels de 
l’amiante pour mettre en place une véritable stratégie de défense de l’amiante. Elle sera ensuite reprise par de 
nombreux auteurs et journalistes.  
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(les amphiboles ne représentent qu’environ 10% de la consommation industrielle à la fin des 

années 1970 et uniquement 5% des variétés utilisées en France en 1994) (Hardy-Hémery, p. 

8). Par ailleurs, la plupart des industriels ont cessé d’utiliser cette variété dès 1983, soit 

environ 10 ans avant l’interdiction officielle, pour des raisons de coûts et de dangerosité (suite 

aux publications diffusées après le scandale des années 70).   

Egalement reconnu cancérogène depuis 1977, le chrysotile ne sera interdit en France qu’en 

1997 (avec dérogations pour les usages pour lesquels il n’y a pas de substituts aussi efficaces 

disponibles). Contrairement au cas du crocidolite, il n’y a pas eu de consensus scientifique 

quant à la menace réelle représentée par cette variété en comparaison des qualités 

unanimement reconnues du minerai. Le débat s’est articulé autour de la question des seuils 

tolérables d’exposition et de la protection des ouvriers et des personnes en contact avec le 

minerai. Il n’était alors pas envisageable de se passer de l’amiante tant économiquement 

qu’humainement : utilisé correctement, l’amiante était censé sauve indéniablement plus de 

vies qu’il ne pourrait en détruire.   

L’usage exponentiel de l’amiante après l’émergence de l’ère industrielle est dû à 

l’exploitation de ses propriétés physiques exceptionnelles et son faible coût50. On reconnaît 

principalement deux grands intérêts industriels à l’amiante : d’une part l’amiante résiste à la 

chaleur et d’autre part il permet de produire des tissus extrêmement résistants. Ainsi, les 

premiers usages de l’amiante reposent sur l’exploitation des fils d’amiante dans le tissage 

d’étoffes résistants à des fortes chaleurs (cela pouvait aller de l’élaboration de vêtements de 

protection à la confection de rideaux pour les scènes et les théâtres). Les tresses d’amiante 

sont utilisées dans le calorifugeage et les joints d’étanchéité thermiques.  

L’usage industriel de l’amiante se développe au lendemain de la première guerre mondiale 

dans un premier temps et connaît une véritable explosion après la Seconde Guerre mondiale. 

On retrouve l’amiante dans environ 3000 produits différents mais le secteur de l’amiante-

ciment représente à lui seul 79% de l’emploi industriel de l’amiante dans les années 80 (avec 

la société Eternit en symbole de la réussite industrielle d’une entreprise familiale du Nord de 

                                                 
 

50 Il n’existe encore aujourd’hui aucun substitut universel à l’amiante. Les substituts se sont trouvés au cas par 
cas mais aucun n’est aussi efficient que l’amiante. Comble de l’ironie, il plane sur certains substituts également 
fibreux le même doute de santé publique que sur l’amiante...   
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la France). Dans la vie quotidienne, on pouvait ainsi retrouver de l’amiante dans les murs et 

sols des maisons ou appartements mais également dans le grille-pain, les gants de protection 

utilisés dans la cuisine, dans le vin (procédés de filtrage par des filtres en amiante), ou dans 

les pièces automobiles comme les freins. Un des usages les plus controversés de l’amiante est 

l’utilisation à partir de la fin des années 30 (et l’usage intensif dans les années 60-70) de 

l’amiante pour le flocage des bâtiments. L’utilisation massive du flocage en amiante permet 

de sécuriser des constructions dotées de structures métalliques (par exemple Jussieu). Le 

flocage est obtenu par la projection au pistolet de fibres d’amiante.  Ce revêtement contient 

jusqu’à 92% de fibres libres qui sont dispersées dans l’air avec l’usure ou des manipulations. 

Le flocage en amiante a été particulièrement utilisé pour les bâtiments publics (hôpitaux, 

écoles etc…) et les constructions collectives (appartements et logements sociaux entre autres 

exemples). Son usage sera interdit en France en 1977. Le flocage de l’université de Jussieu a 

été au cœur du scandale des années 70. Par la suite, la question du désamiantage obligatoire 

des bâtiments amiantés sera au cœur des discussions (notamment en raison du coût élevé pour 

les bâtiments publics).  
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En France, les entreprises qui transforment ou utilisent de l’amiante sont encore très rares au 

début du 20ème siècle. Lors de la découverte des gisements, notamment québécois, les 

ingénieurs perçoivent alors tout le potentiel de ce minerai dans ce que Roger Lenglet 

appellera la « domestication du feu » (Hardy-Hémery, 2005 p. 10). Au lendemain de la 

première guerre mondiale, la Société Eternit est créée dans le Nord de la France. Jugée peu 

crédible à sa création, l’entreprise deviendra pourtant un acteur incontournable et puissant de 

l’amiante en France, notamment en devenant le leader de l’amiante-ciment en Europe51. 

L’histoire de l’entreprise Eternit, retracée par Odette Hardy-Hémery, est représentative de 

l’engouement industriel et économique autour de l’amiante. L’utilisation industrielle de 

                                                 
 

51 Pour une histoire complète de la société Eternit, lire Odette Hardy –Hémery « Eternit et l’amiante 1922-
2000 », Presses Universitaire Septentrion, 2005. 
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l’amiante a atteint son paroxysme en 1974 avec pour cette année 178 000 tonnes d’amiante 

importée.  

L’industrie de l’amiante est composée de grands trusts. La structure internationale de 

l’industrie est complexe et toutes les organisations sont interreliées leur conférant ainsi la 

puissance d’un système. En 1974, quatre trusts contrôlent 50% de la production et 25% de la 

transformation de l’amiante dans les pays occidentaux : John-Manville (États-Unis), Turner 

and Newhall (Grande-Bretagne), Cape Ltd (Grande-Bretagne), Eternit (Belgique) (Hardy-

Hémery, 2005). Une véritable chaîne d’acteurs s’est organisée dans la production de 

l’amiante.  

 

�  Tout d’abord, les exploitants en charge de l’extraction dans les mines. En France, la seule 

mine d’amiante ayant fermé en 1965, il n’y a pas d’activités d’extraction. Il existe 

quelques sites de gisements non exploités dans les Alpes (Savoie et Hautes-Alpes), les 

Pyrénées (Ariège et Haute-Garonne), le Massif Central (Haute-Loire et Haute-Vienne), en 

Corse et en Loire-Atlantique.52 

« (Voix off) La seule mine de France employait 300 personnes. La face poudreuse et 
blanchâtre sur les bords escarpés. Demain la mine ferme ses portes. Pour l’ile de 
beauté c’est un point gris. L’avis du représentant du personnel sur cette fermeture : 
� Quelles sont les incidences de la fermeture de la mine de canari sur le problème 

corse en général ?  
� Nous nous sentons déshérités, abandonnés, personne ne comprend la raison pour 

laquelle l’usine ferme. 
Principale raison : le gisement excessivement pauvre. 100 familles sont directement 
touchées. »  
Extrait de Panorama Corsa, diffusé le 11/06/1965 

 

�  Les entreprises de transformation d’amiante importé (en grande partie de Russie et du 

Canada). Celles-ci se sont tout d’abord implantées en Basse-Normandie. L’industrie 

textile régionale y a trouvé un moyen de reconversion lors de la crise du coton. On 

retrouve les entreprises transformatrices dans d'autres régions, telles que l'Auvergne, 

fabriquant des tôles en amiante-ciment pour les toitures ou autre exemple des plaques 

                                                 
 

52 Source : http://geoconfluences.ens-lsh.fr/doc/transv/risque/risqueviv.htm 
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d'amiante aggloméré destinées à couvrir les plafonds. La région du Nord de la France sera 

le berceau du groupe Eternit, grand spécialiste de l’amiante-ciment et autres toitures ou 

sols en amiante-ciment. Quelques exemples d’entreprises transformatrices : à Caen, l'usine 

de tissage d'amiante Ferodo à Condé-sur-Noireau ; à Valenciennes, l'usine Eternit de 

Thiant, à Dunkerque, les sociétés Normel et Sollac… La liste est longue…Dans son 

rapport datant de 200553 le Sénat dresse une liste des entreprises concernées par les 

procédures. 

 

�  En aval de la filière, de nombreuses entreprises utilisaient l’amiante comme matière 

première intermédiaire. L’industrie automobile, les chantiers navals civils ou militaires, 

une multitude de professions ont côtoyé l’amiante. Les garagistes, les plombiers ou tous 

les autres métiers du BTP ont été les premiers exposés à l’usage intensif de l’amiante, et 

ce de manière inconsciente dans la plupart des cas.  

 

 « La France importe la totalité de sa consommation. L’amiante a envahi l’industrie, 
isolant thermique de machine outils, textiles incombustibles, cartonnages spéciaux, 
freins pour l’industrie automobile, filtres pour les liquides les médicaments et les vins 
par ex.... c’est un matériau docile aux applications multiples. (…) On lui découvre 
chaque jour de nouveaux emplois. En France l’industrie de l’amiante occupe 14000 
travailleurs. Dans la construction moderne, l’amiante est partout : canalisation en 
fibrociment, cloisons pare-feu, isolation thermique. (…) Mais on la retrouve aussi 
dans les villes. Particulièrement depuis que l’amiante est utilisé comme une technique 
de flocage c’est à dire comme enduit de plusieurs centimètres d’épaisseur qui à la 
longue se dégrade et libère les fibres et engendre la pollution.» Extrait de « Danger 
Amiante », reportage diffusé au Journal de 20h sur Antenne 2, le 19/12/1976 

 

L’enquête suite au drame de l’amiante a permis de répertorier les entreprises ayant vendu 

en France des produits contenant de l’aimante et susceptibles d’avoir exposé des 

travailleurs. A titre d’illustration, l’INRS a publié une liste d’une soixante de fournisseurs 

(liste non exhaustive). On y trouve à titre d’exemple : 3M, BASF AG, Caoutchouc 

                                                 
 

53 Extrait des rapports du Sénat n°37 produit par Dériot et Godefroy (2005), sous partie « Gestion des fonds de 
l'amiante ».   
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d’Argenteil, Le Joint Français, Isover/Saint-Gobain, Johns-Manville de France, Latty 

International, Renault…54 

�  Suite à l’interdiction de l’amiante en France et à l’obligation de diagnostic (et donc la 

nécessité de désamianter), de nouveaux métiers sont apparus. Les nouvelles professions se 

sont alors développées. Deux métiers spécifiques sont apparus : diagnostiqueur et 

désamianteur55.  
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Même si on ne peut pas vraiment parler de ruée vers « l’or blanc »56, la découverte de 

gisements d’amiante a créé un nouveau souffle économique dans certaines régions. Le nouvel 

attrait économique de ces sites a nécessité la création d’infrastructures pour accompagner 

cette expansion économique. On retrouve ainsi deux villes, au Canada et en Russie, dont la 

nomination démontre leur dévotion au minerai magique. La cité d’Asbestos (qui est le nom 

commun en anglais dérivé du grec asbestos pour désigner l’amiante) se situe près du gisement 

Canadien à proximité de Montréal et celle d’Asbest est quant à elle en Sibérie Occidentale au 

pied de l’Oural (Malye, 1996 p.25).  

Afin de développer leur production et conquérir de nouveaux marchés, les industriels de 

l’amiante, renforcés par leur organisation internationale, ont développé une politique de 

communication vers le grand public des plus efficaces. Ainsi, à titre illustratif, la société 

Eternit dès les années 30 a dédié un budget relativement important à la publicité que 

l’entreprise voulait cibler et illustrer. Comme Odette Hardy-Hémery le révèle dans son 

ouvrage, l’ardoise Eternit était ainsi présentée à la foire de Paris en 1934 : 

 

                                                 
 

54 Source : Amiante, les produits, les fournisseurs, document de l’INRS 
55 Ces professions issues de la désinstitutionnalisation de l’amiante seront moins au cœur de notre analyse. 
L’entretien réalisé avec Jean-Marc Wierzbinski, spécialiste du secteur, nous a confirmé que ces métiers sont 
apparus par effet d’aubaine mais ces acteurs ont peu œuvré à l’interdiction de la pratique.  
56 Cette expression est utilisée régulièrement dans la presse. 
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« Elle présente un ensemble de qualités tel qu’aucun autre produit n’a pu le réaliser 
jusqu’aujourd’hui. Les ardoises Eternit sont inaltérables, leur composition et la haute 
compression à laquelle elles ont été soumises assurent une durée indéfinie. A l’inverse 
de beaucoup de matériaux, la résistance de l’Eternit augmente avec le temps. Les 
ardoises Eternit, très résistantes malgré leur faible épaisseur, sont légères. Cette 
qualité permet de réduire les frais d’établissement de la charpente. Leur faible poids 
diminue la fatigue des ouvriers et réduit le temps consacré à la montée des 
matériaux » 

 

Difficile de résister à autant de qualités. Les vertus les plus surprenantes sont également 

attribuées à l’amiante :  

Figure 8 : Publicité de 1954 pour les cigarettes Kent dotées de filtre d’amiante micronite 

 

 

De plus, les industriels de l’amiante se sont développés au début du XXème siècle dans des 

régions avec une culture industrielle forte et donc des environnements économiques marqués 

par les différentes crises industrielles. Ainsi, l’entreprise principale d’Eternit est à Thiant, 

commune du Nord de la France, implantée dans la région Pas de Calais. La croissance de 

l’industrie amiantifère a été portée par les efforts de reconstruction et les 30 glorieuses. 

Comme le souligne Odette Hardy-Hemery (2005, p107) : 

« Tout laisse à penser que la situation du monde du travail s’est améliorée. Les 
salaires sont relevés. Peut-être est-ce en raison de l’euphorie de la Libération que pas 
le moindre doute n’est émis sur les risques du travail dans cette industrie. » 
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L’auteur souligne également dans son étude qu’il n’y a pas de culture de la grève dans les 

entreprises d’amiante-ciment. Cette industrie repose sur un système patriarcal dont les 

premières grèves en 1948 et 1968 (et plus particulièrement celles de 1968) vont poser pour la 

première fois les questions de représentativité syndicale et de conditions de travail au sein de 

l’entreprise Eternit. Œuvres sociales et paternalisme expliquent une très forte identification à 

l’entreprise qui offrira durant des années des déchets d’amiante-ciment pour aménager les 

maisons des ouvriers…57  

Un article de Nord Matin datant du 17 novembre 1946 et repris dans cette enquête sur Eternit 

montre que c’est l’admiration qui prévaut à la visite de l’usine de Prouvy par les journalistes :  

« La blancheur reposante est assez inattendue dans l’enceinte d’une entreprise. Le 
directeur administratif nous renseigne sur la marche des usines : « (…) Nous sommes 
débordé tout à fait par la demande. » (…) Cependant, l’ambiance de l’usine anime les 
ouvriers par la satisfaction qu’ils ont d’être à leur aise dans un cadre, sinon agréable, 
du moins satisfaisant. » 

Rien à signaler pour ces journalistes quant aux conditions de travail dans l’usine Eternit, 

hormis une propreté à toute épreuve ne laissant apparaître aucune trace de ciment.  

Une image d’Épinal58 qui tranche avec la visite du représentant de la CGT dans 

l’établissement de Prouvy mi-novembre 1958 (Hardy-Hémery, 2005 p 115): 

« Dès notre arrivée dans l’usine à plaques, nous constatâmes que l’atmosphère était 
presque irrespirable, remplie de vapeur d’huile et de poussière ; les conditions de 
travail étaient effroyables (…). Ils travaillaient tous à mains nues, sans gants ; 
certains avaient un morceau de toile pour protéger leurs paumes et c’était tout. La 
visite au hollander fut de même : de la poussière en quantité, de l’amiante parsemé à 
terre. Nous sortîmes de là épouvantés de ce que nous venions de voir. » 

La dépendance économique de certaines régions aux industries transformatrices et utilisatrices 

de l’amiante a ralenti la prise de conscience collective des enjeux sociétaux liés à l’utilisation 

massive de ce minerai en France. Ainsi, l’usine de Prouvy-Thiant (une des plus importantes 

de France) est un pourvoyeur d’emplois exceptionnel pour la région : « Tout Prouvy travaille 

                                                 
 

57 Déchets qui seront livrés dans les sacs de jute ayant servi à transporter l’amiante…Ce type de petite anecdote 
explique l’ampleur du scandale qui a touché la France bien tardivement. 
58 Aucune modification des conditions de travail n’a été effectuée pendant ces 12 ans,  la visite médiatique avait 
été largement soignée et préparée.  
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à Eternit »59. De plus, dans une période de pénurie de main d’œuvre, aucune qualification 

n’est demandée, toute formation se fait sur le tas, ce qui crée une dépendance très forte à 

l’emploi dans cette industrie (Hardy-Hémery, 2005, p. 165):   

« Les Cuvelier60 étaient parrains de nombreux enfants. Joseph Cuvelier, le fondateur 
de Prouvy, était 78 fois parrain, ainsi chez les Dandrieux, une famille de Prouvy où il 
y a eu beaucoup de décès de la maladie de l’amiante. Joseph Cuvelier avait de 
nombreux filleuls. Pour ces jeunes, à 14 ans, en sortant de l’école, c’était Eternit.» 
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L’histoire de l’amiante est fortement liée à l’histoire contemporaine particulièrement marquée 

par les deux guerres mondiales. Très rapidement, une fois le potentiel de l’amiante exploité, la 

question de l’approvisionnement a été central. La France n’est dotée que d’une mine 

exploitable située en Corse, mine dont l’activité s’essoufflera assez rapidement. En effet, 

Eternit lancera l’exploitation de la mine de Canari à la fin des années 30 à travers la Société 

Minière de l’Amiante et son exploitation est arrêtée en juin 1965. L’arrêt de l’exploitation est 

justifié par le manque de compétitivité de la mine. Comme le souligne le Rapport du Sénat61, 

l’amiante qui arrivait au Havre en provenance de Russie ou du Canada coûtait 10% moins que 

celui de Corse. La troisième richesse industrielle de la Corse s’arrête donc au grand dam des 

populations (la mine faisait vivre 300 personnes plus les emplois induits) sans que jamais la 

nocivité de l’amiante ne soit évoquée.  

La période de l’Occupation est particulièrement révélatrice des problèmes 

d’approvisionnement. En effet, durant la seconde guerre mondiale, les allemands exerceront 

une pression très forte pour supprimer les allocations de minerai. Dès lors, les industriels de 

l’amiante vont être dans l’obligation de développer des substituts (notamment la cellulose de 

paille dont l’exploitation s’arrêtera dès 1945 pour un retour à l’usage massif de l’amiante). 

                                                 
 

59 Témoignage de Maurice Vandeville, instituteur, maire de Prouvy de 1977 à 1995, recueilli par Odette Hardy-
Hémery le 05 octobre 2000. 
60 La famille Cuvelier est la famille propriétaire l’empire Eternit.  
61 Le drame de l’amiante en France : comprendre, mieux réparer, en tirer des leçons pour l’avenir, 2005 
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Son extraction se situe dans des mines localisées essentiellement en Amérique du Nord et au 

Brésil ; Oural, Italie, Canada pour le chrysotile.  

Au niveau international, l’amiante a également représenté un minerai stratégique pour les 

Etats. L’enjeu géopolitique de l’amiante s’est tout d’abord cristallisé autour des questions de 

l’armement des nations. En effet, lors de la seconde guerre mondiale, toutes les nations 

souhaitaient avoir une flotte isolée à l’amiante : meilleure protection contre les incendies et 

autres attaques.  
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Le risque principal de l’amiante pour la santé est pulmonaire. L’amiante engendre 

principalement des maladies qui se développent avec un délai relativement long (40 ans) ce 

qui n’a pas facilité le travail de reconnaissance comme maladie professionnelle. L’asbestose62 

est la forme la plus connue des maladies de l’amiante. Mais d’autres maladies sont 

consécutives d’une exposition à l’amiante.  

 Voir l’annexe 4 sur les pathologies liées à l’amiante 
 

Nous avons souligné auparavant l’implantation dans des bassins d’emploi en difficulté des 

entreprises transformatrices de l’amiante. Le personnel de ces entreprises, soumis à des 

conditions de travail difficiles et mettant leur santé en danger, subissent une « double peine ». 

En effet,  une fois exposés, ces ouvriers de l’amiante sont considérés comme des parias sur le 

marché du travail.  

« En réalité, jusqu’aux années 70 et au-delà, les malades absents plus d’une année 
sont licenciés. En Novembre 1968, la direction introduit le contrôle du médecin du 
travail pour le réembauchage de l’ouvrier. »63 

Les différentes crises économiques des années 1970 n’ont fait que renforcer cet enjeu de 

l’emploi ou plus exactement de la peur de la perte d’emplois. Ainsi la fermeture de l’usine 

                                                 
 

62 L’asbestose est une maladie spécifique à l’amiante qui correspond à une atteinte des tissus pulmonaires due à 
l’inhalation prolongée de poussière d’amiante. Elle entraîne des insuffisances respiratoires chroniques. 
63 Odette Hardy-Hémery, 2005, p. 198. Elle s’appuie sur les extraits de Comité Central d’Entreprise Eternit 
datant du 22 novembre 1967 et du 28 novembre 1968. 
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Amisol en 1974 illustre cette question de la non-employabilité des personnes ayant travaillé 

l’amiante. Située à Clermont-Ferrand, la fermeture de cette usine a représenté un drame 

économique pour ces personnes ne retrouvant pas d’emplois et qui militaient alors pour la 

réouverture de leur usine. Tout cela bien loin des considérations médicales.  

Les premières victimes environnementales, c’est-à-dire non exposées professionnellement, 

seront liées à l’activité industrielle de l’amiante : proximité d’usines, de déchetterie, 

vêtements de travail rapportés au domicile familial etc… La pollution en 1976 de la rivière de 

Condé sur Noireau, située à proximité de l’usine Ferrodo, illustre la question des victimes 

environnementales et l’inquiétude des riverains. Cependant, même la communauté 

scientifique ne s’accorde que très tardivement sur cet aspect  environnemental du danger.  

D’autre part, fort de sa présence dans plus de 3000 produits de consommation courante, les 

autres victimes environnementales seront les personnes exposées à des risques liés à la 

présence et à la consommation de produits ou matériaux amiantifères. Cette contamination  a 

donné lieu à de nombreuses publications et s’est situé au centre du débat. La question de 

savoir sous quelles conditions on peut être contaminé par l’amiante a été au cœur du 

compromis instauré par l’intermédiaire du CPA (Comité Permanent Amiante, dont nous 

expliciterons la composition et les missions ultérieurement).  

Deux grands thèmes ont été ainsi débattus pendant 20 ans dans le but affiché « d’optimiser 

des politiques de protection » :  

� l’âge de l’exposition (par exemple les enfants exposés au flocage d’amiante dans des 

établissements scolaires auront-ils des chances de développer des pathologies parfois 30 

ans plus tard ?),  

� le type d’amiante (la longueur des fibres et la variété d’amiante : les médecins ont d’abord 

pensé que les fibres dites longues étaient plus dangereuses et que le chrysotile était une 

variété qui ne provoquait pas de mésothéliome64 ou d’asbestos, arguments totalement 

remis en cause dans les années 90 en France).  

                                                 
 

64 Le mésothéliome est une forme rare et virulente de cancer qui attaque le revêtement des poumons (la plèvre), 
de la cavité abdominale (le péritoine) ou l'enveloppe du cœur (le péricarde). C’est une maladie de l’amiante.  
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C’est pourtant en raison des plaintes de veuves de professeurs d’un collège de Gérardmer que 

le dossier de l’amiante va se réouvrir dans les années 90.   
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Problématisation du cas - Questionnements empiriques 

 

Lorsque le scandale de l’amiante a éclaté dans les années 90 en France et que les 

maladies se sont déclarées, il est devenu difficile de nier les conséquences dramatiques de 

l’amiante. Lors des procès et du débat public qui ont suivi l’éclatement du scandale, il 

s’agissait davantage de comprendre « qui savait quoi et depuis quand ? ». Quels étaient les 

responsables, coupables ou non, de ce drame ? Dès 1906, un inspecteur départemental du 

travail de Caen, Denis Auribault, souligne l’extraordinaire développement des usages de 

l’amiante en France et dans le monde65. Il décrit ainsi l’amiante et insiste sur ses qualités 

(« corps inorganique, incombustible, inattaquable par les acides »). Cependant, dans le 

même rapport, il émet des réserves quant aux conditions d’hygiène au sein des filatures 

notamment du fait des poussières en suspension qui mettent en danger la santé des ouvriers. 

Comme le souligne Odette Hardy-Hémery, il est particulièrement surprenant de voir 

comment dès 1906, le Docteur Auribault avait décrit les symptômes de l’asbestose et 

préconisait la mise en place de système de ventilation pour protéger les ouvriers. Il a fallu 90 

ans pour voir prises en compte les constatations du corps médical.  

Au début des années 70, l’amiante est le « magic mineral ». Les seules archives 

audiovisuelles traitant de l’amiante sont des reportages traitant des vêtements en amiante 

portés par les pompiers qui permettent de sauver de nombreuses vies. Autre illustration du 

traitement de l’amiante par les médias, le cas de l’incendie à Paris en 1973. Ce drame 

criminel a causé la mort de 20 personnes dont 16 enfants. L’établissement était construit avec 

une structure métallique et n’était pas floqué en amiante. Les reportages de l’époque 

soulignent alors comment l’amiante aurait pu sauver la vie de ces enfants.  

 

Difficile de contester les qualités physiques de l’amiante, également pourvoyeur d’emplois et 

                                                 
 

65 « Note sur l’hygiène et la sécurité des ouvriers dans les filatures et tissages d’amiante » dans le Bulletin de 
l’Inspection du travail, 1906.  
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sauveur d’économies dévastées. Pour autant, les indices de sa dangerosité pointent à travers 

quelques études localisées, portées par des médecins du travail peu entendus et encore moins 

écoutés. Très peu de cas ont été déclarés ou révélés et l’enjeu économique prime alors 

incontestablement sur les risques potentiels. Cet âge d’or de l’amiante verra sa fin au milieu 

des années 70. Suite à la mobilisation menée par le collectif de Jussieu, l’usage de l’amiante 

sera modifié mais l’institution sera maintenue. En effet, impossible au début des années 80 

en France d’imaginer se passer de l’amiante. Les années 80 représentent la spécificité du cas 

français qui a réussi à maintenir l’institution grâce à un travail de défense institutionnel 

original. Ce travail du « lobby de l’or blanc » a permis le déploiement d’une nouvelle logique 

institutionnelle hégémonique : l’usage contrôlé de l’amiante. Contrôlant l’usage de l’amiante 

pendant près de 10 ans, cette instance a construit un compromis réduisant les contestataires 

au silence. Silence rompu au début des années 90 avec davantage de succès.  

 

 Voir le tableau 9 ci-dessous 

 

Plusieurs questions émergent alors :  

- Comment expliquer la contestation qui a marqué le milieu des années 70 ? Dans un 

contexte de fascination pour l’amiante, l’absence de victimes nombreuses, quels ont 

été les ressorts de la mobilisation ?  

- Une fois la contestation portée médiatiquement, comment les industriels, soutenus par 

l’Etat, ont-ils réussi à maintenir la pratique ? Quelles ont été les concessions 

accordées et pourquoi cela a-t-il suffi à faire éteindre toute contestation ?  

- Enfin, avec plusieurs années de retard et alors que « l’usage contrôlé de l’amiante » 

semble faire l’unanimité, quels sont les éléments qui expliquent le retour de la 

contestation dans les années 90 ? Pourquoi cette fois-ci a-t-elle conduit à la réelle 

désinstitutionnalisation de l’amiante ?  



 
 

Tableau 9 : Les grandes phases du processus d’interdiction de l’amiante en France 

 
 Première séquence Deuxième séquence Troisième séquence  

… - 1970 1970 - 1975 1975-1977 1977-1982 1982-1994 1992-1997 1997- … 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’âge d’or 
 
 

L’amiante est le 
minéral de la 

reconstruction et 
devient une 

pratique 
institutionnalisée 

 
Emergence de 

quelques 
questionnements 

 
Première crise de 

l’amiante 

 
Période Transitoire 

 
Gestion de l’amiante 
déléguée au Comité 
Permanent Amiante 

 

 
Seconde Crise de 

l’amiante 

 
 
 
 
 
 
 

Interdiction 
(avec 

dérogations) 
 

Mise en place 
du système de 

réparation  
et de 

désamiantage 
 

Internationalisa
tion du conflit  

 

Questionnements 
localisés et relatifs aux 
conditions de travail 

Première phase de 
contestation 

Premier train de 
mesure : prise en 

charge du dossier par 
les pouvoirs publics 

Consensus autour de 
l’Usage Contrôlé de 

l’Amiante 

Rupture du consensus 
 

Mobilisation pour 
l’interdiction 

 
Travail institutionnel 
de préparation des 

industriels 
Préparation d’une 

stratégie de maintien 
institutionnel 

 
Mobilisation pour une 

plus grande 
transparence autour des 
risques liés à l’amiante 

 
Première remise en 

cause du mythe 
industriel 

 
Concrétisation des 

stratégies développées 
par les industriels 

 
Sortie et 

démantèlement de la 
mobilisation 

 
Mise en œuvre par les 

industriels d’un 
travail de maintien 
institutionnel pour 

limiter l’ampleur et le 
domaine 

 
Travail de maintien 

institutionnel 
 

Le CPA, organisation 
originale de 
collaboration 

 
Travail institutionnel 

de destruction 
s’appuyant sur une 
stratégie juridique 

originale 
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« 100 000 morts à venir en France à l’horizon 2025... »  

Le 31 mai 1995, la France apprend l’existence d’un nouveau scandale de santé 

publique : l’amiante serait à l’origine de dizaines de milliers de morts dans les années à 

venir. L’amiante, sorti des radars médiatiques depuis près de 10 ans, serait en fait une 

substance nocive, pire meurtrière et toutes les politiques publiques d’usage contrôlé 

n’auraient en fait pas permis de se protéger.  

Encore sous le choc des scandales du sang contaminé et de la « vache folle », les 

médias se saisissent de ce nouveau cas. Très vite un constat s’impose : ils savaient. Qui 

« ils » ? Et pourquoi n’ont-« ils » rien dit ? Le feuilleton à rebondissements de l’amiante ne 

fait que commencer : l’opinion publique découvre alors un obscur système.  

« Il fallait démonter tout le système. Il fallait remonter très très loin. Moi, je me 
souviens quand en 94 j’ai commencé à demander de la doc. On m’a donné des doc de 
89, 81 puis de 77… 25 ans de doc. Et puis vous remontez dans les études et vous vous 
retrouvez au début du siècle… plus les études anglo-saxonnes, sud-africaines… et 
vous vous dites c’est vieux cette histoire, comment ça se fait que ça marche encore… il 
faut démonter pièce à pièce un gros moteur, un gros moulin et puis faut pas oublier un 
boulon,  un joint, une rondelle jusqu’à ce que vous ayez tout mis à plat. C’est un peu 
ça….. (…) Avec du temps, on a enfin réussi à démonter toute la pelote.  » (Entretien 
avec François Malye66) 

L’émotion est telle qu’elle justifie l’intervention du Président de la République, 

Monsieur Jacques Chirac : Jussieu sera désamianté. 

« Il n’y aura plus d’étudiants à Jussieu à la fin de l’année » (Intervention du 14 Juillet 
1996, annonce de Jacques Chirac, Président de la République).  

Jussieu, le cœur de la contestation et surtout le lieu symbolique de la mise en danger de 

centaines d’étudiants parisiens. L’annonce prend tout le monde de court et présage d’une 
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interdiction rapide de la pratique. Juillet 2012, soit prêt de 20 ans après le début du scandale, 

le désamiantage de Jussieu s’achève… pour un coût estimé à 1,85milliards d’euros67.  

Le plus grand scandale de santé publique éclate, relevant de la psychose pour certains, 

c’est tout de même la consécration d’une mobilisation amorcée dans les années 70. Ce qui 

surprend le plus dans le cas de la France, c’est le silence qui a prévalu pendant près de dix 

ans au cours des années 80. Comment expliquer que l’on puisse réduire au silence une 

contestation alors que toutes les preuves scientifiques alarmantes semblaient être disponibles 

alors ? Entre luttes et silence, l’histoire controversée de l’amiante en France.  

 

  

                                                 
 

67 Source : L’express, 18/11/2011. Ce chiffre prend en charge l’ensemble de la réhabilitation du campus de 
Jussieu.  
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Ils savaient… peut-être pas tout, pas totalement, mais ils savaient. Les industriels de 

l’amiante, organisés en grands groupes internationaux ont su très tôt qu’ils manipulaient une 

substance dangereuse et qu’ils exposaient des personnes à ces dangers.  

Difficile lors de la procédure pour faute inexcusable lancée dans les années 90 de nier 

l’existence d’une connaissance scientifique. La première « vraie » étude épidémiologique qui 

fait encore référence date de 1954 : Richard Doll, épidémiologiste, lance une étude à la 

demande du médecin du travail de l’usine Turner and Newhall de Leeds. Dès 1955, cette 

étude publiée dans le « British Journal of Industrial Medecine » met en évidence le lien entre 

l’exposition à l’amiante et la déclaration de cancers du poumon. La question de la dangerosité 

pour les riverains est abordée et traitée dès 1956.  

En 1964, l’Académie des Sciences se saisit des enjeux de l’amiante en réunissant une 

conférence internationale à New-York présidée par les docteurs Selikoff et Churg68. 

Le Dr Selikoff n’aura de cesse par la suite de dénoncer les dangers de cette industrie au point 

d’en devenir « un homme dangereux »69 : 

« A la suite de la conférence internationale de 1964, la multinationale américaine 
Owens Corning diffusa une note interne : « Notre souci est actuellement de trouver un 
moyen d’empêcher Selikoff de créer des problèmes et d’influencer notre chiffre 
d’affaires». »70 

La lutte pour le maintien de l’amiante est lancée.  

Cette mise en ordre des industriels passe par l’organisation à Londres en 1971 d’une rencontre 

internationale entre industriels anglo-saxons et européens. Seul mot d’ordre pour les 

industriels : s’organiser pour se protéger et continuer à pouvoir utiliser cette matière première 

si peu chère. Les conclusions de cette conférence sont plus qu’explicites : 

                                                 
 

68 Entre 1964 et 1968, on dénombre cinq études internationales menées par des chercheurs reconnus dans le 
domaine de la pneumologie, de la médecine du travail ou de l’épidémiologie. 
69 Extrait d’un rapport de réunion à l’Asbestos Textile Institute (ATI) en 1971 où s’est entre autres discuté 
comment combattre le Dr Selikoff. cité par Barry Castleman, Asbestos : Medical and Legal Aspects (cinquième 
édition), Aspen Publishers, New York, 2005, p. 593. Ce rapport est notamment reprise par F. Malye (1996).  
70 « Qui pouvait ignorer les dangers de l’amiante ? », Nico Krols et Marleen Teugels, Le Monde Diplomatique, 
Décembre 2006.  
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Extrait du compte-rendu de la conférence de Londres 1971 

 

Au lendemain de la conférence internationale des organisations d'information sur l'amiante, 

qui s'est tenue à Londres les 24 et 25 novembre 1971, le président britannique de la 

conférence rédigeait un commentaire final dans lequel il exprimait son propre point de vue. 

Il est d'abord rappelé que la conférence s'est déroulée « à un moment critique de l'histoire 

de l'industrie de l'amiante. En Amérique du Nord, en Grande-Bretagne et dans d'autres 

pays européens de graves attaques contre l'amiante et ses utilisations sont relayées par la 

presse, la radio et la télévision ». 

- « en écoutant parler des problèmes auxquels se confronte de plus en plus l'industrie de 

l'amiante [...], j'ai l'impression que les pressions vont s'accroître à plus ou moins long 

terme dans tous les domaines. Et à mon avis, cela risque de se produire bientôt. Je ne peux 

donc que vous inviter très sérieusement à vous préparer dès maintenant à faire face à une 

plus grande intervention des autorités publiques et à des attaques de plus en plus violentes » ; 

- « en ce qui concerne les réglementations gouvernementales à venir, il me semble tout à 

fait souhaitable que vous cherchiez à participer à leur élaboration à travers vos 

organisations. [...] sans le Conseil [de recherche sur l'asbestose], qui a été créé de toutes 

pièces par l'industrie de l'amiante, les réglementations britanniques auraient été bien plus 

draconiennes ». 

 

 

Les industriels anticipent un durcissement de la situation dû à l’existence d’attaques de plus 

en plus violentes. Ils préconisent une intervention au cœur même des décisions 

gouvernementales : les industriels de l’amiante de chaque pays doivent se préparer à protéger 

leur industrie.  

Suivant ces préconisations, le Comité français d’étude sur les effets biologiques de l’amiante 

(COFREBA) fait son apparition la même année. Premier lobby de France, le « lobby de l’or 

blanc » défendra les intérêts de ces industriels.  

Pendant ce temps aux Etats-Unis, les plaintes des salariés touchés par des maladies 

professionnelles s’accumulent contre la Johns-Manville, plus grosse entreprise mondiale dans 

le secteur de l’amiante. Le fleuron mondial des produits d’isolation et de construction en 
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amiante se voit touché par une class-action qui le conduira à invoquer, pour se protéger, dès 

1982, l'article 11 de la loi sur les faillites. Choc aux Etats-Unis qui ne trouvera aucun écho 

médiatique en France71. Le grand public comme les ouvriers n’auront pas accès à cette 

information ou ne la décrypteront pas.  

En France, Eternit et St Gobain sont les deux grands  groupes comparables à la Johns-

Manville. Pas de recours collectif envisageable contre eux et surtout peu d’accès à 

l’information : ces grands groupes semblent préservés d’un scandale à l’américaine72. La 

vigilance est tout de même de mise alors que des conflits sociaux éclatent très localement 

dans les usines pour réclamer des conditions de travail plus décentes. Un conflit survient ainsi 

dans le groupe Eternit en 1971. Il se résoudra assez facilement par la mise en place de comités 

et de quelques outils de protections comme des systèmes de ventilation ou des masques. La 

solution des protections individuelles sera favorisée. La mise en œuvre pratique laissera, 

quant à elle, à désirer.   

L’échelle de ces conflits est extrêmement locale. Les syndicats ne se mobilisent pas contre 

l’amiante mais pour une amélioration des conditions de travail (les plaintes concernant 

l’amiante sont souvent relatives au problème d’empoussièrement qui n’est pas propre à ce 

type de fibre)73.  

Les alertes scientifiques se multiplient au début des années 70. Conférences, publications ou 

note documentaire de l’INRS : l’idée que l’amiante n’est pas une fibre comme les autres fait 

son chemin et le rôle de la protection est soulevé. On essaie d’estimer les risques qui 

pourraient y être associés. Le ton commun à toutes ces communications est la notion de 

précaution vis-à-vis de l’amiante : la dangerosité est avérée mais… largement relativisée. 

Rien de coercitif est envisagé. C’est un peu l’inverse du principe de précaution, dans le doute 

ne faisons rien.  

 

 

                                                 
 

71 L’étude des archives audiovisuelles de l’INA montre qu’il n’y a pas de référence à ce procès sur les chaînes 
françaises. 
72  La Jonhs-Manville était en 1982 la plus grande entreprise américaine à avoir recours à l’article 11. Cela 
illustre l’impact que ce procès a eu aux USA.  
73 Le droit du travail régissant les conditions de travail dans le monde de l’amiante relève essentiellement des 
règles relatives aux conditions d’empoussièrement autorisées dans un atelier.  
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Tableau 10 : Conférences et publications d’organismes de recherche autour de l’amiante 

1971 Conférence de Londres les 24-25 Novembre  

Rencontre des industriels européens et anglo-saxons  

Objectif : trouver une solution pour continuer à utiliser l'amiante 

1972 Congrès organisé par le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer), Lyon (agence 

dépendant de l'OMS) 

Note documentaire de l'INRS conseillant d'utiliser les produits de substitution 

11 et 18 décembre Réunion d'experts à Genève sous égide du Bureau International du Travail 

Publication d'un rapport "L'amiante : ses risques pour la santé et leur prévention" (en présence 

d’industriels et de spécialistes français) 

Communication du BIT : le chrysolite est moins fibrosant que les autres variétés d'amiante, 

nécessité de se protéger lorsqu'on applique l'amiante par flocage, encoffrage des machines de 

production, les valeurs limites d'exposition professionnelles vont être étudiées 

Communication du CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer)  

les variétés amphiboles d'amiante (crocidolite, amosite et trémolite) sont des cancérogènes ; la 

dangerosité du chrysolite est déclarée incertaine 

1975 Note documentaire de l'INRS proposant de fixer une valeur limite à l'exposition 

 

Aucune consigne mais des préconisations dans ces études – il est par exemple conseillé 

d’avoir recours à des substituts sans en préciser par ailleurs la nature. Le débat scientifique 

s’oriente sur les différences entre les variétés : chrysolite vs crocidolite – amiante blanc vs 

amiante bleu. Il s’articulera autour des questions de variétés puis autour du niveau 

d’exposition au-dessus duquel le risque est avéré.  

 

La question de l’amiante dans les médias bénéficie encore à ce moment d’une connotation 

extrêmement positive. Notre étude des archives de l’INA le révèle particulièrement bien. 

L’amiante est perçu comme une matière première protectrice et est associée aux vies sauvées. 

La couverture médiatique traduit cette fascination pour cette matière première. Avant 1976, 

aucun reportage ne traite de l’amiante en des termes négatifs. L’amiante est assimilé aux 

combinaisons de pompiers ou à des découvertes technologiques. Puis un basculement s’opère 

en 1976, l’amiante est associée à des dangers et à la maladie.    

 

 

 

 

 



[196] 
 

Tableau 11 : Ensemble des reportages recueillis dans les archives 

Années Reportages positifs Reportages négatifs 

1970 1 0 

1971 5 (dont 4 sur les 

combinaisons des 

sapeurs-pompiers) 

0 

1972 2 0 

1973 2 0 

1974 3 0 

1976 1 12 

 

La logique se confronte à l’épreuve des faits : il y a plus de risque de mourir de l’absence 

d’amiante que de mourir de l’amiante.  
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L’actualité sociale en 1974 est très tendue, le mois de mars est marqué par des manifestations 

étudiantes et lycéennes contre la loi Fontanet qui vise à réformer l’éducation nationale. Suite 

au décès du Président G. Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing est élu Président la République 

et lance dès le mois de juin un « plan de refroidissement économique ». Les mois d’Octobre-

Novembre sont marqués par des grèves dont une sera sans le savoir à l’origine de la première 

crise de l’amiante en France.  

Amisol, Clermont-Ferrand : entreprise de filature d’amiante,  271 salariés au moment de la 

fermeture, majoritairement des femmes peu qualifiées. Décembre 1974, la direction annonce 

un licenciement collectif en raison d’un manque de rentabilité. Commence alors le plus long 

conflit social74 de France: 31 mois de grève et d’occupation de l’usine. 

  

                                                 
 

74 Source archive INA : phrase de présentation du journal de 20h sur TF1 le 18/08/1976 
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« Le 9 septembre une table ronde sera organisée pour tenter de résoudre le plus vieux 
conflit social de France, il date de 20 mois. Ce conflit se situe à Clermont-Ferrand, il 
concerne Amisol, une manufacture d’amiante et d’isolant. La troisième de France. 
271 personnes. 80% du personnel est féminin. (…) Tous leurs espoirs ont été déçus» - 
Présentation plateau, Journal de 13H, TF1, 18/08/76. 

 
La présentation du sujet met clairement le drame de l’emploi comme enjeu principal de ce 

conflit. La santé est présentée comme le second drame d’Amisol.  

« Voix Off - Aujourd’hui la reprise de l’activité est peu probable et 140 chômeurs 
demandent au minimum d’être reclassés et de retrouver un emploi.  
Interview d’un ouvrier d’Amisol - Pas de réponse ou pas d’embauches donc on 
recherche autour de Clermont mais le problème c’est que je n’ai toujours pas 
d’emploi. Personne ne veut de nous dans la région, on affirme que nous sommes 
malades !  
Voix Off  - Et c’est le second drame d’Amisol…»  
Reportage, Journal de 13H, TF1, 18/08/76. 

 

Toutes et tous reconnaissent les conditions de travail particulièrement difficiles. Cependant, 

les risques de l’amiante sont banalisés et les ouvriers semblent incrédules devant les risques 

pour leur santé. 

« Personne ne peut imaginer les conditions dans lesquelles nous travaillions. Combien 
de fois m'est-il arrivé de manger des sandwiches à l'amiante. Les poussières d'amiante 
venaient se nicher dans nos poches, partout ", se souvient Georges, ouvrier durant 
dix-neuf ans. Il poursuit : Le pire, c'était à la filocheuse. On n'y voyait pas à dix 
centimètres tellement il y avait de la poussière. Dans une chambre où nous 
récupérions les chutes, nous pouvions avoir de l'amiante jusqu'à la taille. »75  

 

Mais personne ne meurt de l’amiante au sein de l’entreprise. Un médecin du travail de 

l’entreprise Amisol défend ainsi dans la Revue du praticien que le risque amiante est 

surévalué et qu’il ne voit pas de personnes malades de l’amiante dans son entreprise.76 

 

On ne meurt pas de l’amiante pendant le travail, mais les premiers drames apparaissent 

pendant la période d’occupation de l’usine. 18 mois de grève avant l’éclatement du scandale 

et déjà 6 morts.77  

 

                                                 
 

75 Témoignage issu de l’article : « Amiante Personne ne peut imaginer… », L’Humanité, 23 juin 1999. 
76 Témoignage du Professeur Gott repris dans le rapport du Sénat (2005).  
77 Entre 1972 et 1978, on recensera quarante-trois morts. Sans compter les immigrés – Algériens, Marocains, 
Portugais, Espagnols – rentrés au pays et dont on a perdu la trace, « La longue marche des ouvrières d’Amisol », 
Viva, 06 mars 2003. 
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« Depuis la fermeture de l’usine, neuf d’entre eux sont morts victimes de  la 
tuberculose ou de ce qu’on appelle la silicose des travailleurs de l’amiante : 
l’asbestosis » - Voix off, Journal de 13H, TF1, 18/08/76. 

 

Ces ouvrières qui luttent pour la réouverture de leur usine voient partir leurs collègues, amis, 

proches. Tous de maladies respiratoires. Les risques du métier : 

« On avait intégré les risques du métier. Quand tu te blessais, on te disait : “ C’est le 
métier qui rentre. " Il y avait la silicose des mineurs, l’eczéma des maçons, les 
maladies infantiles et les maladies professionnelles. Tu distribuais des tracts devant 
une aciérie et, parmi les mains qui se tendaient, rares étaient celles où ne manquait 
pas un doigt. Le corps des ouvriers ne comptait pas. » (Témoignage de Marie-Jeanne 
Outurquin, ancienne ouvrière d’Amisol)78 

 
Aussi surprenant que cela puisse paraître aujourd’hui, la première et unique revendication des 

ouvrières est la réouverture de l’usine. Inconscientes des dangers spécifiques liés à l’amiante, 

et de leur ampleur, elles luttent pour le maintien de l’emploi dans cette région où les 

difficultés économiques sont particulièrement importantes. Aucune d’entre elles ne pouvaient 

imaginer l’ampleur du drame dont elles étaient victimes.  
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1976 : «l’enfer blanc»79 fait cependant la une des journaux. Ce qui n’était qu’une grève pour 

la reprise d’activité va en fait être l’élément déclencheur de la première crise de l’amiante. 

Pour cela il faudra l’intervention du collectif de Jussieu mené par le Professeur Pézerat qui 

vient de découvrir les risques de l’amiante.  

 

Dans les laboratoires de Jussieu, les balances et autres outils de mesure de précision se 

dérèglent. Après examen, les chercheurs observent la présence de micro fibres, une poussière 

blanche présente composée de fibres non observables à l’œil nu. Ces fibres viennent du 

flocage en amiante vieillissant des bâtiments de la faculté.  

 

Jussieu est le « temple » de l’amiante. André Malraux confie au début des années 60 le soin à 

Edouard Albert de construire l’université qui doit accueillir les nouveaux étudiants de la 

                                                 
 

78 Témoignage issu de l’article : « Amiante Personne ne peut imaginer… », L’Humanité, 23 juin 1999. 
79 Patrick Herman, le monde diplomatique, avril 2002, « Un crime social parfait, dans l’enfer blanc de 
l’amiante » 
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génération du Baby-Boom. Particularité de cette construction : sa structure est totalement 

métallique et donc totalement floquée à l’amiante pour prévenir les risques d’incendie80. Dix 

ans plus tard, l’usure du flocage omniprésent laisse échapper des fibres d’amiante.  

 

Nullement spécialistes de l’amiante, les professeurs de Jussieu mènent l’enquête autour du Pr 

Henri Pézerat, qui deviendra un acteur clef de la mobilisation contre l’amiante. Le « Collectif 

Intersyndical Sécurité des Universités-Jussieu CFDT, CGT, FEN » sera créé dans le but de 

collecter et de diffuser de l’information autour de ces questions. La mobilisation bénéficie du 

contexte économique et politique difficile, porteur de contestation. Il a été plus facile de 

fédérer et de créer un Collectif au sein de l’université de Jussieu autour d’une problématique 

très large des conditions de travail. La sécurité au travail devient le thème fédérateur et central 

de la mobilisation.  

 

L’enquête menée par ce collectif a conduit à la publication du livre noir de l’amiante : 

« Danger ! Amiante », publié en 1977. Véritable bombe dans le monde de l’amiante.  

 
« Voix off journaliste : Les scientifiques de Jussieu se sont aussitôt mis au travail et 
ont constitué le dossier de l’amiante : accablant. (…) 
Maitre de recherche CNRS-Jussieu : (…) Parce qu’on s’est rendu compte qu’il y a 
avait des millions de gens qui vivaient comme nous. Des tas d’immeubles floqués... On 
a pris contact avec beaucoup de monde, beaucoup d’associations et là on a découvert 
le monde ouvrier. C’était un véritable scandale. Les gens mourraient de l’asbestos ou 
mésothéliome bien que rares ensemble. On les a contactés et la lutte qu’on a montée 
pour Jussieu nous a largement dépassés parce que l’amiante est disséminée partout 
(…). »  
(Extrait de « L'amiante au quotidien », «  A la bonne heure », le 01/12/1976) 

 

Le combat commence pour le collectif. L’objectif principal est alors d’obtenir de 

l’information et pour cela il faut alerter l’opinion publique. Il s’agit de faire pression sur les 

pouvoirs publics pour qu’une étude scientifique soit véritablement menée sur la base des 

publications internationales qui se diffusent. Et surtout, il faut que les industriels de l’amiante 

ouvrent leurs usines : rapports des médecins du travail, mesures d’empoussièrement autant de 

contrôles à mettre en place.  

 

                                                 
 

80 Contrairement au lycée Pailleron cité précédemment. 
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Henri Pézerat décide alors de créer un événement médiatique. Après avoir découvert le cas de 

l’entreprise Amisol au cours de ses recherches, le collectif décide de se rendre sur place. Une 

double ambition anime ce déplacement : informer ces ouvrières qu’elles se trompent de 

combat mais aussi médiatiser la souffrance de l’amiante.  La science et l’émotion réunies.  

 

« Nous nous étions réunis à la maison du peuple, place de la Liberté. Les discussions 
ont été douloureuses, mais je ne pouvais faire autrement que de leur dévoiler la vérité. 
L'une des personnes m'avouait plus tard qu'elle n'avait pu dormir pendant plusieurs 
jours », se remémore Henri Pézerat.81 
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Cette rencontre a été une véritable révélation pour les ouvrières qui luttaient pour la 

réouverture de leur entreprise.  

« Un beau jour, en 1976, on a été contacté par des savants de Jussieu, Henri 
[Pézerat] et d’autres. C’était passé par le syndicat départemental. Nous, on veut bien 
les recevoir ! Henri s’est aperçu tout de suite qu’on ne savait absolument rien. Quand 
il est entré, il a compris tout de suite. Il nous questionne. Il nous dit : “Vous savez que 
c’est dangereux l’amiante ? Il y en a quelques-uns qui ont des problèmes pulmonaires, 
qui ont été reconnus d’ailleurs en 1972.” C’est tout. Il ne savait pas comment nous le 
dire… Et nous, on sentait qu’il y avait quelque chose de monumental qui allait nous 
tomber sur la tête. Moi, j’aime bien savoir la vérité, même si c’est difficile à avaler. 
J’ai dit : “Écoute, tu nous expliques.” Il nous a expliqué. Nous, on avait l’impression 
à chaque fois qu’on descendait un peu plus sur la chaise. C’était dur. Mais c’était un 
peu comme dans un nuage… un rêve… tu penses que tu vas te réveiller. Il me dit : 
“Est-ce que tu penses qu’on doit le dire à tous ceux qui étaient là ?” On était plus de 
130. Je lui ai dit : “Si nous on ne le fait pas, personne ne le fera puisque, nous, on le 
savait pas. » (Témoignage de Marie-Jeanne, ouvrière chez Amisol82) 

Les revendications changent. La lutte s’organise alors autour de la question du replacement de 

ces salariés devenus des parias de la société. Les médias sont alors interpellés par l’histoire de 

ces « victimes de l’amiante ».  L’opinion publique est émue de voir ce drame ouvrier dans un 

                                                 
 

81 Témoignage issu de l’article : « Amiante Personne ne peut imaginer… », L’Humanité, 23 juin 1999. 
82 Ces témoignages sont issus du livre d’Annie Thébaud-Mony : « Travailler peut nuire gravement à votre 
santé », 2007, p. 69 et suivantes. 
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contexte de crise économique. La détresse de ces femmes portées par des scientifiques 

reconnus explique également l’élan de soutien des intellectuels à leur égard.  

Pour l’opinion publique, l’amiante devient alors un mal qui touche essentiellement les 

ouvriers, tout comme la silicose affecte les mineurs  par l’inhalation des poussières issues du 

charbon. Il n’est alors ni rare ni surprenant de mourir de son métier. Le choc des images et la 

combinaison d’un double registre à la fois émotionnel et scientifique crée un impact fort.  

« Carder. Filer. Tresser. Tisser. Travailler. Inhaler. (...) Je suis morte de l’amiante. 
L’amiante. Poussière blanche. Blanche neige. Flocons par milliers. Noël toute 
l’année. (...) Vous ne connaissez pas l’histoire ! Ou alors vous l’avez oubliée ! 
“L’usine de la honte”. Là où 271 employés tissaient et tressaient à longueur de 
journée la fibre tueuse. (...) Carder. Filer. Tresser... Plus respirer. Plus chanter. Plus 
marcher. Plus danser. IPP. Invalidité. Peur des escaliers. »83 

Le drame industriel avait la force de la preuve. Le Collectif de Jussieu a révélé l’affaire et lui 

a donné une « voix » grâce à la légitimité scientifique de ses membres.  

Figure 9 : Henri Pézerat du Collectif de Jussieu dans l’atelier de chargement des cardes 
à la fourche, Entreprise Amisol (source archives Jussieu). 

 

 

Cela a permis de sortir le dossier de l’amiante d’une perspective sociale limitée au monde 

ouvrier souffrant des risques du métier de l’amiante.  

                                                 
 

83 Patrick Herman « Un crime social parfait : Dans l’enfer blanc de l’amiante », Le Monde Diplomatique, Avril 
2002  
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La dangerosité de la fibre d’amiante est reconnue, au moins pour ces ouvriers. Cependant, le 

doute persiste sur la transposition de ces risques à des expositions moins intensives ou à des 

types d’amiante différents. Une fois l’espace créé pour interroger la pratique, son 

questionnement se diffuse et se dramatise, trouvant un écho de plus en plus large dans des 

domaines variés.  

Des émissions sont révélatrices des nouvelles interrogations. En particulier, une série de trois 

émissions est diffusée à 18H, heure de grande écoute dans les années 70 sur TF1. Cette 

émission de société « A la bonne heure » décide de consacrer trois soirs successifs aux 

problématiques autour de l’amiante. Alternant reportages à la tonalité plutôt choc et 

interviews plateau de spécialistes, cette émission expose la question de l’amiante au grand 

public. Chaque émission dure environ une heure : « L’amiante au quotidien », « Les risques 

du métier » et « Mourir pour l’amiante » sont diffusées les 29-30 novembre 1976 et le 1er 

décembre 1977. Le ton est clairement dramatique, il n’y alors aucun doute sur la dangerosité 

et le caractère cancérogène de l’amiante.  

"Respirer ou avaler des fibres peut entrainer des maladies graves dont certaines sont 
mortelles non seulement pour les personnes qui les manipulent mais aussi pour celles 
qui les respirent constamment (familles de travailleurs ou ceux qui habitent à 
proximité de mines, d’usines, de décharges de traitement de l’amiante). Oui, l’amiante 
peut tuer. " (Présentateur) 
Texte d’ouverture de la série d’émission « A la Bonne Heure », le 30/11/1976 

L’industrie amiantifère est clairement mise en accusation. On reproche alors aux industriels et 

aux pouvoirs publics de ‘cacher la vérité’ aux français. 

« Voix off : Depuis 30ans, ils manipulaient l’amiante sans savoir à quoi ils étaient 
exposés.  
Question journaliste : Quand avez-vous pris conscience des dangers liés au travail de 
l’amiante ?  
Réponse ouvrier : Après la fermeture…. 
Q : Et avant ?  
R : On ne pouvait pas y croire… On ne voulait pas y croire… (…) On avait de très 
mauvaises conditions de travail. C’était trop fatiguant de porter  ce masque pendant 
8h. On le portait pour les travaux les plus sales pendant 30 min mais c’est tout… 
Q : Pourtant vos collègues sont morts ? 
R : Oui… J’ai même un beau frère qui est mort… à 50 ans… » 
Extrait de « Mourir pour l’amiante », diffusé le 29 novembre 1976, reportage tourné 
sur le site Amisol, interview d’un ancien ouvrier : 
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De nouveaux acteurs apparaissent comme l’association « 50 millions de consommateurs » qui 

dénonce l’usage de filtres en amiante dans la production de vin et pose en des termes simples 

la question de la dangerosité. Un reportage illustre bien ce glissement dans la prise de 

conscience des risques liés à l’amiante. Dangerosité, présence et responsabilité sont 

clairement exprimés dans les cinq minutes de reportage :  

Le mot « cancer » et la cancérogénicité de l’amiante sont explicitement mis en avant :  

« Vous n’avez sûrement pas oublié le cri d’alarme lancé il y a 2 semaines maintenant 
par la revue de défense des consommateurs “Que choisir”. Il y a des traces d’amiante 
dans certaines catégories de vin ordinaires. Or l’amiante est un produit 
cancérigène. »- Présentation plateau - Extraits du Journal Télévisé IT1 NUIT, 
Reportage intitulé : « L’amiante dans l’alimentation »,17/10/1976 

 

Le constat est clair et explicite. Inhaler des fibres d’amiante est cancérigène. Mais qu’en est-il 

des 3000 produits de consommation courante :  

« Dans le cadre de nos boissons, (…) pour l’amélioration du débit on ajoute une 
plaque de filtration spéciale, de l’amiante. C’est à dire que nous risquons de trouver 
de l’amiante dans toutes les boissons que l’on a à notre disposition comme par 
ailleurs dans certaines préparations médicales et même le sérum physiologique. » - 
Interview du Président de l’union nationale des œnologues.  

 
Quelles sont les responsabilités ?  
 

« Avant de faire le procès du vin, il conviendrait de faire le procès de l’amiante. 
L’amiante en effet est présente partout dans les boissons mais aussi dans les produits 
pharmaceutiques et plus particulièrement dans les voitures ou le bâtiment par le 
système de flocage. » – Voix off 
Extraits du Journal Télévisé IT1 NUIT, Reportage intitulé : « L’amiante dans 
l’alimentation »,17/10/1976 

 

Amisol est le fil conducteur de ces émissions. Mais de nombreux thèmes sont abordés comme 

la pollution. Des associations de riverains et de protection de l’environnement se saisissent du 

dossier. Ils se mobilisent d’autant plus que le scandale de Seveso marque alors les esprits.  Le 

10 juillet 1976, un nuage contenant de la dioxine s'échappe d'un réacteur de l'usine chimique 

Icmesa. Cette commune italienne de 17 000 habitants est alors l’une des quatre principales 

communes touchées par ce drame. Animaux tués, taux de cancers anormalement élevés, la 

Lombardie est touchée par ce qui est considéré comme le premier drame de l’industrie 

chimique. Des mesures de sécurité sont adoptées et une nouvelle règlementation est mise en 
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œuvre. La France suit ce dossier de près et tous les reportages sur les conséquences 

environnementales de l’amiante font référence au drame de Seveso. On accuse ainsi de la 

même façon, les industriels de l’amiante de n’avoir pas protégé les populations environnantes 

comme cela a été révélé pour l’industrie chimique.  

« Marie-Claude Labbaye, Présidente du Comité de Défense : On est absolument 
certain pour avoir retrouvé certains mineurs que cette réserve communique avec 
l’Orne. Ce qui est inquiétant c’est que cette eau sera pompée pour l’eau potable de 
Caen et qu’une usine de pompage sera mise en fonctionnement à l’entrée de Caen 
dans une quinzaine de jours pour distribuer l’eau et il serait important de savoir ce 
qu’il y a dedans. 

 

Voix off journaliste : Au barrage de Ponté Coulon au large de Condé sur Noireau. 
C’est lui qui alimente la ville en eau potable. L’an dernier il a été pollué par les 
déchets de Ferodo stockés dans une réserve proche. On a dû fermer les robinets. " (…) 
"Le phénol est responsable mais les experts ont oublié de calculer le taux de pollution 
par l’amiante. Des tonnes jetées dans l’eau selon le Comité de Défense. 
 
Marie Claude Labbaye, Présidente du Comité de Défense : A l’époque, s’était 
tellement évident qu’on s’est empêché de recouvrir d’un film plastique et de mettre 
sous terre l’amiante si bien qu’aujourd’hui on ne peut plus savoir ce qu’il y avait. » 
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Ferodo et Eternit – également mis en cause dans la région de Rennes- déploient alors un 

argumentaire pour faire preuve de leur bonne volonté. Deux axes de défense : le recours à des 

arguments scientifiques (dont l’avenir remettra en cause la validité), l’engagement dans des 

comportements responsables.  

« Responsable Eternit Rennes : Vous avez vu les bouts qui ne se dessèchent pas. 10% 
d’amiante mais de l’amiante fixée donc pas de danger (il s’agit d’amiante ciment et 
pas d’amiante pure). Ce n’est pas dangereux. Il n’y a pas de problèmes. 
(…) 
Responsable Eternit Rennes : Pour la consommation d’eau, il y a eu des publications 
reconnues par le comité de recherche sur le cancer en 1973 par des scientifiques de 
plusieurs pays : il n’y a pas de risques accrus dus à la présence d’amiante dans l’air 
ou l’eau. 
(…) 
Responsable Eternit Rennes : L’amiante est partout en partie dans les eaux de source 
et le taux après pollution n’est pas plus important donc il n’y a pas de risques pour la 
santé. 
(…) 
Responsable Ferodo Condé sur Noireau : Nous sommes soucieux de l’environnement 
compte tenu des reproches globaux qui ont été faits. Nous avons stocké tous nos 
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déchets sur le site de l’usine et nous n’avons rien fait sortir de tonnages de déchets… 
Depuis Septembre 1975. » 
Extraits de « L'amiante au quotidien », « A la Bonne Heure », diffusion le 01/12/1976 

 
Par ailleurs, les scientifiques peinent également à contrer les arguments des industriels. Le 

doute scientifique et la question des seuils déplacent le débat.  

 

« Professeur Bignon : Le problème posé est celui de la contamination de l’eau 
(boissons commercialisées et problème du vin). La conférence aux USA de 1974 : les 
scientifiques posent le problème biologique d’ingestion amiante. Il n’y a pas de 
solutions car il n’y a pas d’études épidémiologiques récentes donc on doit attendre les 
résultats. Mais les travailleurs de l’amiante ont des cancers digestifs donc le problème 
est de savoir à quelle dose....  
Question journaliste : Comme un seuil de tolérance ? Pour l’air, on dit 2 fibres par 
cm3.  
Réponse Bignon : On pourrait revenir dessus (norme médecine travail) même 
moins… ils prennent des risques vis-à-vis de la cancérogenèse. On ne connait pas la 
dose dangereuse dans les boissons. »  
Extrait de L'amiante au quotidien, A la bonne heure, 01/12/1976 

 

De même, les parents d’élèves scolarisés dans des établissements construits au cours de 

l’après-guerre commencent à s’interroger.  

Preuve de la complexité qui semble marquer le dossier de l’amiante, le même Professeur 

Bignon, qui expliquait qu’il fallait réfléchir à des seuils d’exposition, dénonce clairement les 

risques de l’amiante au quotidien et le ton des émissions est particulièrement accusateur 

envers les industriels.  

« On sait depuis longtemps que l'amiante est dangereux ?  
Pr Bignon : L’amiante est dangereux sous sa forme fibreuse élémentaire. Dérivée du 
traitement industriel. L’amiante n'est pas dangereux en soi mais les fibrilles sont très 
dangereuses. » 
Interview introductive en plateau du Professeur Jean Bignon émission « A la Bonne 
Heure » du 29/11/1976. 

Le glissement est très clair. Alors que l’amiante était un problème industriel très localisé 

(quelques usines comme Ferodo ou Amisol qui ont eu des cas de maladies professionnelles), 

l’arrivée de Jussieu lui donne une dimension nationale et pas uniquement ouvrière.  

« Voix off journaliste : Les associations de consommateurs de leur côté demandent 
que l’on s’attaque d’urgence à ce problème de santé publique. » 
Le cancer et l'amiante, Journal d’Antenne 2 Consommation, diffusé le 27/11/1976 

 



[206] 
 

On assiste alors à une dramatisation médiatique très nette : 

« En l’église Sainte Monique, de Chatenay Malabry, inaugurée en 1965, c’est sous un 
plafond d’amiante floqué que viennent prier les fidèles. Laissera-t-on à Dieu seul, le 
soin de les protéger ? » 
Phrase de conclusion d’un reportage sur l’amiante diffusé dans le journal de 20H 
d’Antenne 2, le 19/12/1976. 

Cette première crise de l’amiante a conduit les industriels de l’amiante, à travers le Syndicat 

de l’amiante-ciment et la Chambre syndicale de l’amiante, à se justifier quant à ces pratiques. 

Très rapidement, la chambre syndicale de l’amiante se désolidarise de l’entreprise Amisol. 

Un front de défense de l’amiante se met en place. Eléments de langage et argumentations sont 

bien rodés : d’une part, la bonne volonté des industriels qui ont mis en place des comités de 

mesure et de contrôle ; d’autre part, le manque de résultats scientifiques précis sur les réels 

risques encourus. L’urgence est de sortir de la crise sans mettre son industrie en péril.  

Il faut alors se désolidariser d’Amisol qui sera présenté comme le mauvais élève de l’industrie 

de l’amiante. La chambre syndicale de l’amiante souligne les difficultés rencontrées par ses 

membres pour réaliser les mesures d’empoussièrement dans cette usine (mesure symbole de 

l’effort des industriels dans la protection des ouvriers).  

« Question journaliste : Quel crédit peut-on accorder à une condamnation aussi 
tardive ? [du cas d’Amisol par les professionnels de l’amiante] 
Réponse du représentant Chambre Syndicale de l’Amiante : Nous avions peu 
d’information sur les activités. Nous travaillions à une amélioration conditions de 
travail mais sans faire de publicité. Depuis Amisol, il y a une attaque de l’entreprise 
donc nous développons une communication. Nous avons un objectif d’information sur 
les conditions de travail dans l’industrie de l’amiante aujourd’hui.  
 
Q : Vous n’aviez pas réellement envie d’informer le public sur les actions mais il y a 
eu des essais pour améliorer les conditions de travail chez Amisol tout de même ?  
R : Nous avons une bonne connaissance des maladies professionnelles liées à 
l’amiante depuis une 20aine années...une connaissance de la façon de réduire les 
maladies professionnelles depuis 10 ans et la possibilité (grâce aux technologies) 
d’améliorer les conditions de travail... 
 
Q : Donc ça se passait entre vous... 
R : Nous avons créé au sein du syndicat un service spécial qui s’occupe de faire des 
prélèvements dans les usines et nous n’avons pas pu jusqu’à présent aller chez Amisol. 
Alors... pour informer le public sur les dangers de l’amiante, nous avons fait une 
conférence de presse le 03 novembre et nous avons invité l’ensemble de la presse 
française. Les échos que nous avons pu recevoir nous ont paru insatisfaisants et nous 
avons donc décidé de faire une campagne et de communiquer.... » 
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(Interview de Monsieur Seemuler, responsable des conditions de travail et sécurité 
Ferodo et Représentant de la chambre syndicale de l’amiante). Extrait présentation de 
l’émission « A la bonne heure », reportage intitulé « Les risques du métier », diffusé 
sur TF1, le 30/11/76 à 13H.   

 
 
Alors que la dangerosité est avérée, la question de la responsabilité est mise de côté et le débat 

s’oriente vers les conditions de travail. Pas question de changer le processus global de 

transformation de l’amiante ni d’envisager l’arrêt de la production. Ce n’est, par ailleurs, un 

argument qui n’est jamais avancé par le mouvement porté par Jussieu. Il y a une 

dédramatisation de la situation par une mise au ban de l’entreprise Amisol.  Le syndicat 

professionnel se détache clairement de l’entreprise pour montrer que l’ensemble de l’industrie 

n’est pas dans le même cas.  

 

Amisol, par ses erreurs et ses excès met en péril tout l’équilibre de la profession qui à travers 

ces deux syndicats représentants lance une opération de réhabilitation. Il s’agit pour les 

représentants du syndicat d’un effort de pédagogie pour faire connaitre les actions déjà 

menées spontanément par la cellule désignée au sein du syndicat. Des espaces publicitaires 

« A propos de l’amiante » ou des brochures gratuites « Amiante, la vérité », envoi de 

consignes de sécurité aux cadres des entreprises sous la forme d’une lettre d’information, les 

industriels veulent montrer leur bonne foi et leur bonne volonté. Un seul mot d’ordre : rétablir 

leur vérité face à l’amiante et sortir de la psychose.  
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Assez silencieux sur le début de la période, les politiques saisissent le dossier de l’amiante à la 

toute fin des années 70.  

Suite à la conférence du CIRC, la Chambre Syndicale de l’Amiante et le Syndicat de 

l’amiante-ciment, envoie une lettre à M. Raymon Barre alors Premier Ministre.  
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Lettre adressée par la Chambre Syndicale de l'Amiante et le Syndicat de l'Amiante-
Ciment, le 20 Décembre 1976, 
 

à M. Raymond BARRE, Premier Ministre. 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
Nos organisations professionnelles viennent d'apprendre par la Radio, la Télévision et la 
Presse, qu'au cours d'une conférence de presse tenue Vendredi soir à Lyon, certaines 
personnalités scientifiques auraient délivré un certain nombre d'informations relatives à 
l'amiante. 
 
Au terme de ces informations, 40% des travailleurs de l'amiante seraient menacés de 
mourir d'un cancer. 
 
Vous comprendrez aisément l'émotion qu'une telle information peut provoquer chez les 
travailleurs de l'amiante comme dans l'ensemble de la population. 
 
Or, la communication faite à la presse reposant sur un rapport devant être soumis au Centre 
International de Recherche contre le Cancer à Lyon, les éléments nouveaux ayant permis de 
proposer des conclusions ne sont connus que des auteurs du rapport. 
 
Devant les perspectives aussi dramatiques que celles promises par Messieurs Bignon et 
Selikoff, il ne resterait aux industries concernées (amiante, bâtiment, mécanique, 
automobile, construction navale) qu'à fermer leurs portes. 
 
Avant d'en arriver à des termes aussi extrêmes, il nous paraît indispensable de confronter les 
connaissances déjà acquises dans ce domaine avec les informations nouvelles sur lesquelles 
les personnalités sus-nommées s'appuient dans leurs affirmations. 
 
Devant la gravité de la situation ainsi créée, nous n'hésitons pas, Monsieur le Premier 
Ministre, à vous demander de bien vouloir nous accorder une audience dans les délais les 
plus rapides. 
 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'assurance de nos sentiments 
respectueux. 

 
Le  Président 

Cyril X. LATTY  

Mettant clairement en doute la parole de ces scientifiques et remettant en cause les 

conclusions de la conférence, Cyril X. Latty en appelle au Premier Ministre pour mettre fin 

« à la situation ainsi créée ». La pression économique est claire, si on donne foi à ces 

allégations, « il ne resterait aux industries concernées (amiante, bâtiment, mécanique, 

automobile, construction navale) qu'à fermer leurs portes. » 
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Le Professeur Bignon, directement mis en cause dans la lettre, y répondra par un courrier 

également adressé au Premier Ministre. Ce courrier daté du 5 avril 1977 a été envoyé après la 

publication de l’appel des industriels du mois de décembre 1976 dans le livre blanc de 

l’amiante. A travers ce « droit de réponse », le Professeur Bignon souhaite défendre sa 

légitimité de chercheur mais aussi lancer une alerte sanitaire. Pour cela il répond point par 

point au livre blanc publié par les industriels de l’amiante. La lecture de cette lettre est 

édifiante : tout est mis sur la table. Dangerosité, pathologies, substituts, tout est évoqué et 

personne ne peut alors nier la connaissance des risques liés à l’amiante84.  

 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE CRÉTEIL DÉPARTEMENT DE RECHERCHES SUR 
LES AFFECTIONS RESPIRATOIRES ET L'ENVIRONNEMENT DIRECTEUR :  

PROFESSEUR AGRÉGÉ J. BIGNON Laboratoire de biopathologie pulmonaire Hôpital 
Henri Mondor 

CRÉTEIL, LE 5 avril 1977 

Monsieur Raymond BARRE Premier Ministre 

Monsieur le Premier Ministre, 

 

La Chambre Syndicale de l'Amiante et le Syndicat de l'Amiante-Ciment diffusent en ce 
moment un « livre blanc » intitulé « Amiante : la vérité ». Ce document reproduit à la page 
80 une lettre qui vous a été adressée par la Chambre Syndicale de l'Amiante et le Syndicat de 
l'amiante-ciment le 20 Décembre 1976 où je suis accusé de vouloir faire fermer les portes des 
industries suivantes : amiante, bâtiment, mécanique, automobile, construction navale ! ! 

Devant l'émotion suscitée par ce document dans le monde médical et compte tenu qu'il me 
met directement en cause d'une façon que je considère diffamatoire, je pense qu'il est de mon 
devoir de vous donner le point de vue d'experts internationaux sur ce problème. En effet, les 
conclusions des spécialistes (dont moi-même) réunis du 14 au 17 Décembre 1976 au Centre 
International de Recherche contre le Cancer (Lyon) viennent d'être publiées (IARC 
Monograph on asbestos, Lyon 1977). Elles apparaissent très différentes des soi-disant vérités 
publiées dans le « livre blanc de l'amiante ». La plupart des informations prétendument 
objectives de ce « livre blanc », notamment celles consacrées au problème de la santé, ne 
correspond en fait qu'à des données scientifiques anciennes ou à l'interprétation de faits 

                                                 
 

84 La trajectoire de mobilisation suivie par le Professeur Bignon est particulièrement intéressante. La conviction, 
voire la virulence de ce Professeur, seront en effet beaucoup moins perceptibles quand il ira sous l’égide du CPA 
promouvoir l’Usage Contrôlé de l’Amiante.  
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scientifiques actuellement démontrés. 

(…) 

1) Les maladies professionnelles liées à l'amiante sont présentées de telle façon qu'elles 
apparaissent dominées par l'asbestose pulmonaire alors que les cancers seraient actuellement 
peu fréquents. C'est en fait la situation inverse qui est observée. La France, 
malheureusement, ne peut pas faire état de statistiques, car aucune enquête 
épidémiologique n'a jusqu'à ce jour été réalisée chez des travailleurs de l'amiante. Mais 
on peut se référer aux enquêtes épidémiologiques réalisées dans les autres pays du 
monde occidental85 dont les plus importantes ont été analysées par le groupe de travail de l'« 
IARC Monograph on asbestos ». Dans certaines catégories professionnelles (industrie des 
textiles d'amiante, utilisation de produits isolants, par exemple), deux constatations peuvent 
être faites: une augmentation de la mortalité générale (x 1,5) et une augmentation x 2 des 
décès par cancers (35 à 40 % pour tous les cancers au lieu de 20 % dans la population 
générale). 

(…) 

Quelle est actuellement la situation en France ? Le Ministère de la Santé Publique et la 
Commission des Communautés Européennes m'ont confié la responsabilité d'établir un 
Registre National des Mésothéliomes, afin de connaître la fréquence réelle de cette tumeur au 
niveau de l'hexagone. D'ores et déjà, pour les 10 dernières années, près de 500 cas nous ont 
été signalés et environ 75 % d'entre eux concernent des sujets ayant été exposés à l'amiante. 
En outre, dans certaines régions (Nantes, Saint-Nazaire où existent des chantiers navals), la 
fréquence de cette tumeur est indiscutablement en progression. Le « livre blanc de l'amiante 
» insiste sur les 20 % de cas de mésothéliomes où une exposition à l'amiante n'a pas été 
retrouvée rétrospectivement (mais de telles enquêtes rétrospectives concernant des sujets 
décédés sont forcément très incomplètes !) ; par contre, il ne mentionne pas les cas, de plus 
en plus nombreux, survenus chez des sujets exposés professionnellement à de très faibles 
doses d'amiante (repasseuses, machinistes) ou chez des sujets contaminés au voisinage 
d'usines d'amiante ou par contact domestique avec des travailleurs de l'amiante. 

Enfin, le « livre blanc de l'amiante » évite de mentionner que la plupart des enquêtes 
épidémiologiques ont également montré un excès d'autres cancers : digestifs, laryngés et 
oropharyngés. 

2) Les données expérimentales 

L'« IARC Monograph on asbestos » indique que toutes les formes commerciales d'amiante 
testées étaient cancérigènes chez l'animal. 

Les mécanismes de cette cancérogénèse sont pour le moment mal élucidés. La taille et la 
forme des fibres influencent la fréquence des tumeurs constatées expérimentalement. Les 
auteurs du « Livre blanc de l'amiante » exploitent ces incertitudes, affirmant en se basant sur 
des expériences anciennes que « les fibres biologiquement dangereuses semblent se situer 

                                                 
 

85 Pour appuyer notre propos, nous avons volontairement mis en gras certains passages de la lettre.  
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entre plus de 5 m m de longueur et moins de 3 m m de diamètre, quelle que soit leur nature 
chimique ». 

Ce problème a été discuté au fond par les experts au CIRC à Lyon, en tenant compte des 
travaux les plus récents, notamment ceux réalisés dans l'Institut du Pr Schlipkoter à 
Dusseldorf (FRG) : la conclusion des experts a été que le paramètre de longueur n'était pas 
significatif et que le diamètre était le seul paramètre physique significatif pour la 
cancérogénèse expérimentale, les fibres avec un diamètre inférieur à 0,5 m m étant les plus 
actives pour la production expérimentale des tumeurs. Or, les fibres que l'on trouve dans 
l'environnement et dans les tissus humains possèdent ce caractère physique ! ! 

3) Les fibres de remplacement 

Actuellement, plusieurs catégories de fibres sont proposées sur le marché pour remplacer 
l'amiante dans certaines utilisations : fibres de verre, fibres de roche, laine de verre. Celles-ci 
sont mentionnées dans le « Livre blanc de l'amiante », d'une part pour indiquer (page 36) leur 
prix plus élevé (6 à 12 F le kg pour la fibre de verre contre 2 à 6 F le kg pour l'amiante) et 
d'autre part pour signaler (page 58) leur action également cancérigène chez l'animal. Mais les 
auteurs ont omis d'indiquer que cette action cancérigène dépendait de la taille des fibres. Les 
conclusions des experts de l'« IARC Monograph on asbestos » sont les suivantes : « les fibres 
de verre et de némalite de même dimension que les fibres d'amiante (soit diamètre inférieur à 
0,5 m m) peuvent également produire des mésothéliomes après injection intrapleurale ou 
intrapéritonéale chez le rat ». Fort heureusement, les fibres de remplacement actuellement 
commercialisées ont un diamètre grossier supérieur à 3 m m. Et à ce propos, je voudrais 
attirer votre attention sur le fait qu'en Grande-Bretagne, des réglementations sont en voie 
d'élaboration, visant à interdire la production de fibres de synthèse ayant un diamètre 
inférieur à 3 m m. 

4) La protection des travailleurs 

Actuellement, la France est le seul pays du monde occidental à ne pas avoir de 
réglementation pour l'utilisation industrielle de l'amiante. Dans le « Livre blanc de l'amiante 
», les responsables de cette industrie semblent adopter les normes internationales de « moins 
de 2 fibres/cm3 d'air ». Cependant, il faut rappeler que de telles normes ont été établies pour 
protéger les travailleurs contre l'asbestose, mais qu'elles sont sûrement insuffisantes comme 
protection vis-à-vis du cancer. Les responsables du National Institute Occupational Safety 
and Health aux USA pensent que des normes de 0,5 fibre/ cm3 ou peut-être même de 0, 1 
fibre/ cm3 pourraient être nécessaires pour protéger efficacement l'homme contre le cancer. 

Certains pays, admettant que la crocidolite comporte un risque plus grand de mésothéliome 
que les autres variétés d'amiante, ont, soit banni (Suède, Finlande), soit sévèrement 
réglementé (Grande Bretagne: 0,2 fibre/ cm3, Danemark: autorisation spéciale) l'utilisation 
industrielle de cette variété d'amiante. Ceci n'est pas mentionné dans le « Livre blanc de 
l'amiante » ! ! 

5) Les risques pour la population générale 

Ce risque est minimisé au maximum dans le « Livre blanc de l'amiante », en indiquant que « 
les taux de pollution atmosphérique par l'amiante sont 100 000 fois inférieurs aux normes de 
sécurité en milieu professionnel ». Devant cette prise de position, je voudrais faire 2 
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remarques: 

a) Il est actuellement difficile de comparer les concentrations de fibres d'amiante dans 
l'environnement et en milieu industriel, puisque, pour leurs mesures, les hygiénistes 
d'environnement utilisent le microscope électronique et les hygiénistes industriels le 
microscope optique. Seule la microscopie électronique est capable de détecter et d'analyser 
toutes les fibres contenues dans les prélèvements d'air, d'eau, de boissons ou d'aliments et il 
serait souhaitable qu'elle soit également utilisée en France en milieu industriel à titre 
prospectif, avant d'admettre comme définitifs les chiffres mentionnés dans le « Livre blanc 
de l'amiante » qui concernent les États-Unis. 

b) Si le fond de pollution atmosphérique urbaine par l'amiante est effectivement faible, de 
l'ordre du nanogramme/ m3 à Paris, il existe des concentrations ponctuelles élevées (1000 à 2 
000 ng/ m3) dont le risque cancérigène est très probable . au voisinage d'usines d' amiante, 
dans certains locaux ignifugés à l'amiante, au voisinage de certains chantiers, de construction 
ou navals. 

6) L'amiante dans les boissons. Le problème de l'amiante ingéré 

Ce chapitre, discuté à la page 61 du « Livre blanc de l'amiante », justifie deux commentaires : 

a) Scientifiquement, il n'est actuellement pas possible de savoir si les doses d'amiante 
ingérées avec les aliments, les boissons ou l'eau potable présentent un risque pour la santé 
chez l'homme. Les enquêtes nécessaires pour répondre à cette question seront longues et très 
difficiles à mener. Quelques expérimentations animales utilisant l'ingestion de fibre 
d'amiante ont déjà été réalisées. Elles sont discutées dans l'« IARC Monograph on asbestos 
Lyon 1977 ». Une d'elles mérite une mention particulière: l'administration orale de matériel 
de filtres d'amiante utilisés pour la filtration des boissons a entraîné chez le rat une 
augmentation de la fréquence de tumeurs à distance du tube digestif (rein, poumon, 
réticulosarcome, foie). 

b) Économiquement, malgré les termes de la lettre adressée aux ministres de la Santé, de 
l'agriculture et au secrétaire d'état à la Consommation, le 10 Novembre 1976 par la chambre 
syndicale de l'amiante (page 76 du « Livre blanc de l'amiante »), il est dans l'intérêt des 
industries alimentaires de remplacer rapidement les procédés de filtration sur amiante par 
d'autres procédés non polluants. En effet, le gouvernement fédéral américain a demandé 
récemment à des agences d'environnement de procéder au contrôle des vins importés aux 
USA. Dans le but de rassurer les Industries vinicoles françaises et de conforter leur position 
sur le marché international, il paraît donc urgent que les Pouvoirs Publics prennent une 
position officielle sur ce problème en interdisant les procédés de filtration à l'amiante. 

7) Étendue du problème 

Les conséquences de l'amiante en matière de santé publique, volontairement minimisées dans 
le « Livre blanc de l'amiante », ont été évaluées par les experts de la conférence de Lyon 
(IARC Monograph on asbestos). Dans cette évaluation, il faut non seulement tenir compte 
des statistiques actuelles de mortalité chez les travailleurs de l'amiante, mais également du 
nombre de personnes ayant été soumises ou étant actuellement soumises au risque. 
L'estimation est pour les États-Unis de 1 million d'individus au moins. Les Commissions des 
Communautés Européennes essaient actuellement d'obtenir cette évaluation pour l'Europe 
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Communautaire, mais il est vraisemblable que le nombre doit approcher celui donné pour les 
USA, étant donné que les quantités d'amiante consommées dans la Communauté Européenne 
et aux États-Unis sont à peu près identiques. 

Devant la gravité des attaques qui, à travers moi-même et le Pr Selikoff (New York), ont été 
portées contre les experts scientifiques réunis en décembre 1976 au Centre International de 
Recherche contre le Cancer (Lyon), je voudrais conclure, Monsieur le Premier Ministre, en 
condamnant l'attitude des responsables de l'Industrie de l'amiante qui, par la diffusion de leur 
« Livre blanc de l'amiante », cherche à semer le doute dans l'esprit des médecins et 
scientifiques non informés de tous les aspects techniques de ce problème et à influencer les 
Pouvoirs Publics. 

Force est d'admettre que l'amiante est un cancérogène physique dont l'étendue des 
méfaits chez l'homme est actuellement bien connue. Seule, une prévention efficace, 
contrôlant toutes les sources d'émission des fibres d'amiante, devrait permettre de réduire 
cette pollution et d'éviter des conséquences plus graves sur la santé publique pour les 30 
années à venir. 

Restant à votre entière disposition pour toute information que vous même ou vos services 
pourraient souhaiter, je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'expression de ma 
respectueuse considération. 

Professeur Agrégé Jean BIGNON 
Directeur Adjoint de l'Institut de Recherche Universitaire sur l'Environnement de 

l'Université Paris-XI 
 

 

Tout le drame de l’amiante est déjà dans cette analyse : la dangerosité avérée, le retard de la 

France dans la recherche épidémiologique, l’absence de protection des personnes exposées, 

les substituts potentiels.  

Pris à parti, les politiques se saisissent du dossier. Ils interviennent relativement tardivement 

dans le débat. Leur position est par ailleurs assez modérée face aux débats sur la dangerosité 

de l’amiante. Pour autant, les associations appellent à la prise de mesure rapide : la 

dangerosité de l’amiante est incontestée et incontestable.  

 « Que ce soit compliqué, il n’y a pas l’ombre d’un doute. Que l’on prenne des 
décisions immédiate, c’est plus qu’urgent et que l’on fasse machine arrière, c’est un 
investissement qui est absolument vital. Ce n’est pas en rentrant en l’an 2000 qu’on 
décidera de faire machine arrière car la chose sera encore plus grave et effectivement 
le temps de latence d’un cancer est d’environ 30 ans mais il ne faut pas attendre que 
tous les cancers se soient déclenchés pour prendre les mesures qui conviennent. Donc 
on peut immédiatement faire machine arrière. Protéger tous les endroits qui sont 
exposés, supprimer l’amiante des boissons et des médicaments. Cela est 
immédiatement possible par une réglementation appropriée.  
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Q : C’est possible techniquement, est ce que financièrement ça l’est ?  
R : Financièrement, c’est une opération qui est coûteuse mais technologiquement, 
dans la plupart des cas on utilise l’amiante pour des produits alimentaires ou de 
consommations courantes. On peut le remplacer. On peut remplacer ces filtres par 
d’autres filtres qui ont exactement le même usage. Donc... il y a un petit investissement 
de départ à faire qui n’est rien par rapport à l’intérêt de santé qu’il convient de 
défendre.  
Q : c’est ça selon vous, il n’y plus le choix... 
R : Il n’y a plus le choix et de toute manière il faut faire très vite. » 
Extrait de l’émission « A la bonne heure », diffusée le 27/11/1976, Interview de 
François Lamy, représentant de l’union fédéral des consommateurs.  

 

Face à la pression, les représentants des ministères de l’emploi et de la santé annoncent lors de 

leur intervention télévisée le 1er décembre 1976 dans le dernier épisode de la série « A la 

bonne heure », un premier train de mesures pour contrôler l’usage de l’amiante en France et 

en limiter les dangers.  

Tableau 12 : Train de mesures adoptées à la fin des années 1970 

1977 

Arrêté du 29 juin : interdiction du flocage dans les immeubles d'habitation 

Décret du 17 Août Réduction de la concentration d'amiante autorisée si exposition salariés (2 

fibres par cm3) 

Arrêté du 29 octobre 1977 relatif au transport de l'amiante (consigne de sécurité pour ce type de 

transport) 

1978 
Décret du 20 mars interdit les flocages contenant plus de 1% d'amiante pour l'ensemble des 

bâtiments 

 

Ces mesures marquent le début du contrôle de l’usage de l’amiante en France et la fin de l’âge 

d’or pour les industriels. Surtout elle met la question de l’amiante sur l’agenda politique. 

C’est une victoire pour les personnes mobilisées qui sont alors convaincues que l’Etat, 

maintenant en charge du dossier, va prendre les mesures nécessaires pour aller vers une 

interdiction de l’amiante. Dès lors, le mouvement se désolidarise : la principale revendication 

est atteinte. L’amiante est sorti du silence et des études pourront être conduites en France. Une 

victoire par rapport au retard pris par rapport aux autres pays : 

«Pr Bignon : On s’en est aperçu il y a longtemps [des risques associés à l’amiante] 
mais des enquêtes épidémiologiques n’ont été faites qu’assez récemment… C’est à 
dire c’est difficile de faire des enquêtes. (…) Alors il y a une première réglementation 
en Grande-Bretagne en 1930 qui visait surtout à éviter l’asbestos puisque c’est ce 
qu’on connaissait surtout. Depuis d’autres réglementations ont vu le jour en Grande-
Bretagne, aux USA... Ce qu’on réglemente surtout c’est ce qui se passe dans les usines 
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d’amiante. C’est un seuil maximum tolérable d’amiante en suspension dans l’air. 
Pour le moment il est de 2 fibres par cm3 aux USA. Alors une fibre c’est tout petit au 
maximum c’est un micron, c’est quelque fois si petit qu’on ne les voit pas au 
microscope, il faut employer un microscope électronique. Simplement, c’est 
simplement pour les usines d’amiante. A l’extérieur, pour la pollution, peu de choses 
ont été faites. Le flocage si... le flocage a été interdit aux USA....  
Q : et en France ? 
R : En France rien, pas de réglementation. On floque à l’amiante, on utilise l’amiante 
alors oui... oui.... une commission s’est réunie et donnera des résultats bientôt... enfin 
elle s’est réunie très récemment... ça fait 6 mois qu’elle existe mais pour l’instant 
aucune réglementation... l’asbestos est reconnue comme maladie professionnelle... 
c’est tout... 
Q : Qu’est-ce qu’il faut faire pour obtenir une réglementation ?  
R : Apparemment, se battre ! Se battre fort !!! » 
Extrait d’une interview du Professeur Bignon, diffusée le 27/11/1976 dans l’émission 
« A la bonne heure ». 

 
La bataille semble avoir porté ses fruits. La mesure la plus révélatrice est l’interdiction du 

flocage. Le flocage en amiante est certes très performant mais libère de nombreuses fibres 

avec l’usure naturelle. Bien que présent dans 3000 produits en France à la fin des années 

1970, le flocage représente la menace la plus importante dans l’esprit et pour les français. Fin 

des années 1970, le flocage en amiante est donc interdit en France. Que faire des centaines de 

milliers de bâtiments floqués dont le flocage est en train de se dégrader ? Qui doit prendre en 

charge d’éventuelles mises en conformité, dans quelles conditions ? Quelles mesures de 

sécurité doivent être mises en place ? Rien n’est alors prévu dans le cadre de ces lois. 

 « Sa progression (à l’amiante) semble aussi facile et inexorable que son élimination 
délicate et coûteuse. Car l’inertage de l’amiante coûte 5 fois plus cher que la mise en 
décharge. Le déflocage, lui, est hors de prix : mille francs en moyenne au mètre carré. 
La moindre opération de dépollution se chiffre en millions de francs. On comprend 
mieux que personne n’ait envie de voir ce chantier s’ouvrir en France. » (François 
Malye, 1996, p. 34) 

Finalement, ce sont les non-prises de décisions qui sont les plus révélatrices de l’état d’esprit 

en France à la fin de cette première crise. Les mesures prises sont relativement plus souples 

que dans d’autres pays européens, en particulier la Grande-Bretagne et l’Allemagne. La 

question du désamiantage ou de la gestion des déchets amiantés n’est pas abordée. Enfin, 

même si le flocage représentait un usage répandu de l’amiante, ces règles ne concernent pas 

les produits fabriqués avec de l’amiante. La question de la protection des personnes exposées 

à des flocages en amiante vieillissants (mise en place d’un recensement ? obligation de 

diagnostic ?) et des ouvriers manipulant l’amiante au cours d’un processus de production 

restent en suspens. Certes, le flocage représente l’usage le plus intensif et le plus dangereux de 
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l’amiante mais l’amiante est encore présent dans près de 3000 produits de consommation 

courante86.  

Des seuils d’exposition sont adoptés après négociation avec les industriels. La norme 

américaine, la plus protectrice à cette période, n’est pas adoptée en France : les industriels 

considérant cette mesure comme irréaliste et extrêmement dangereuse pour l’économie. Une 

norme est donc adoptée dont il est clairement stipulé dans les documents préparatoires qu’elle 

ne permettra pas d’éviter les mésothéliomes. Des décrets ont donc été publiés en sachant 

qu’ils ne changeraient rien face à la pathologie la plus définitive liée à l’amiante. La France, à 

travers ses politiques, a donc accepté qu’on puisse mourir de l’amiante ; une nouvelle 

définition du risque acceptable.  

Le témoignage d’ouvriers de chez Renault montre que pendant les années 80, les ouvriers ont 

continué à manipuler l’amiante à mains nues… On peut ne pas travailler dans une usine de 

transformation de l’amiante et être pour autant très exposé. 

Seule avancée vers une prise en charge du référencement des lieux publics floqués : une 

convention, relative au dépistage des flocages d'amiante dans les établissements scolaires, 

sera établie en 1982. Les enquêtes de journalistes menées au début des années 90 se sont 

pourtant heurtées à l’absence de fichiers de recensement.   

La pression économique qui touche la France à ce moment impose tranquillement une forme 

d’omerta. Il est même assez malvenu de mettre en danger le travail de ces zones 

géographiques concernées. La représentante de l’association de sauvegarde de 

l’environnement de Condé, Marie-Paule Labey, évoque les difficultés rencontrées en 1976 :  

 «J’ai trouvé des inscriptions “Mme Labey, c’est la mort du pays”, j’ai subi des pressions 
jusqu’à chez moi, la préfecture m’a même demandé si je voulais être protégée. » - Propos 
recueillis par Patrick Herman87   

Il n’y a pas de condamnation unanime de l’amiante : ces entreprises de l’amiante se sont 

implantées dans des zones économiquement dévastées et ont su s’attacher la fidélité de ses 

ouvriers. L’exemple de Ferodo à Condé-sur-Noireau l’illustre parfaitement :  

                                                 
 

86 Grille-pain, four, joints d’étanchéité, freins de voitures, isolants, sèche-cheveux, tout produit chauffant ou 
isolant est conçu avec de l’amiante dans les années 70.  
87 Extrait de l’article : « Amiante : ce n’est pas fini ! », Mardi 17 Mai 2011, Paris Match 
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« Un sentiment renforcé par la création d’un comité d’entreprise, la distribution de 
cadeaux à Noël, l’accès au sport, à des logements gratuits. Tout cela a pesé lourd et 
explique en partie pourquoi, dans le monde ouvrier, la prise de conscience du risque a été 
tardive, sur fond de dissimulation par les industriels. Elle a aussi été retardée par les 
positions divergentes des syndicats sur la question dans les années 70. M. Sabre : ‘La 
CFDT a été la première à tirer la sonnette d’alarme et a été stigmatisée à cause de ça. 
C’était dans les années 70. La CGT craignait plutôt la fermeture de la boîte et voulait 
sauver l’emploi. Ça divisait les habitants, ça a créé de la défiance. Des blessures 
profondes qui ne se sont jamais refermées.’ » (Patrick Herman, ibid.) 

Et pourtant… les ouvriers également savaient :  

« […] Mon père, qui avait travaillé à la reconstruction de Condé après la guerre, n’a 
jamais voulu aller à Ferodo parce qu’on y mourait, ça se savait déjà dans les années 50. 
J’étais entré en attendant de trouver autre chose et puis je suis resté pour construire un 
projet de vie. C’était une promotion pour sortir de la pauvreté, avoir un salaire, avoir une 
voiture. » (Patrick Herman, ibid.) 

L’histoire de l’amiante en France se construira sur ce dilemme entre pression économique et 

santé publique. C’est en cherchant à le résoudre par le compromis que naîtra ce qui fait office 

aujourd’hui de « plus grand lobby » de France.  

  
































































































































































































































































































































































































































